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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heuïes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 23 février a été affiché et distribué. 


Il n’y pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


_ M. le président. J'ai reçu de M. Lecœur une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 240 ten- 
dant à interdire le cumul des exploitations agricoles, qui a 
été renvoyée à la commission de l’agriculture. 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Henri Thébault, avec 
demande de discussion d’urgence, une proposition de loi ten- 
dant à l’organisation du marché de l'orge. 

La proposition sera imprimée sous le n° 759, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assentiment.) 

Il va être man à à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Pommier, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder des permis- 
sions agriccles exceptionnelles aux agricoles, à 
leurs enfants ou à leurs employés actuellement sous les dra- 
peaux. 

La. proposition sera imprimée sous le n° 747, distribuée et, 
s'ilnya d'opposition, renvoyée à la commission de d’agri- 
culture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mamadou Dia, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à modifier l'article 5 de l'arrêté du 7 juillet 
1955 relatif aux conditions d'intervention de la société inter- 
professionnelle des oléagineux alimentaires; 2° à +: eg les 
_ mêmes normes en ce qui concerne la détermination des prix 
de cession à toutes les graines de l’Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 748, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 15 mars 1956 la date d’application de péna- 
lités pour retard dans la production des déclarations de reve- 
pus, de bénéfices et de stocks de 1955. 

La proposition sera imprimée sous le n° 749, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. ((Assentiment.) 


II va être procédé à l’affichage et à la notification des deman- 


des de discussion d'urgence. 


— 5 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférencè des présidents propose à 
l’Assemblée de fixer comme suit l’ordre du jour des séances 
du 24 février au 9 mars: 

Cet après-midi: commencement de la discussion des inter- 
DA sur la politique agricole et viticole du Gouvernement ; 
e débat devant être organisé sur six séances par une comMfé- 
rence qui se réunira aussitôt après les réponses des ministres 
aux questions orales; 

Mardi 28 février, matin: suite de la discussion des interpella- 
tions agricoles et viticoles ; 

Mardi 28 février, après-midi: votes sur les quatre questions 
de confiance posées au cours de la discussion du projet sur les 
congés payés, étant entendu que les explications de vote seront 
bloquées sur le premier vote, que le débat sera poursuivi jus- 
qu’à son terme et que les votes auront lieu de Ja facon 
suivante : | 

1° A la tribune pour le vote sur l’article 1%; à 

2° Après la proclamation du résultat de ce premier vote, 
simultanément : à la tribune, le deuxième vote sur la confiance, 
dans les salles voisines, le troisième vote ; . 

3° Après la proclamation du résultat des deux votes précé- 
dents : quatrième vote sur la confiance, à la tribune; 

Mercredi 29 février, après-midi : | 

1° Arbitrage de l'Assemblée sur l'urgence de la proposition 
de loi de M. Félix Gaïllard, tendant à rétablir le serutin unino- 
minal pour l'élection des députés ; | 

2° Suite des vérifications de pouvoirs qui n'auront lieu, doré- 
navant, ges le mercredi après-midi, et dans l’ordre suivant: 

Indre-et-Loire (fin) ; 

Loiret (4 sièges) ; 

Lot-et-Garonne (3 sièges); 

Manche (4 sièges) ; 

Nord (2 circonscription) ; 

Rhône (2° circonscription) (3 sièges) ; 

Oise (4 sièges) ; 

Orme ; 

Moyen-Congo; 

Somalis ; 

Madagascar : 

Nouvelle-Calédonie ; 

Manche (2 sièges); 

{2e 1 siège) 

ône circonscription) siège) ; 

Jeudi 17 mars, après-midi: suite de la discussion des inter- 
pellations sur la politique agricole et viticole; 

Vendredi 2 mars, après-midi: fixation de la date de discus- 
sion de l’interpellation de M. Barrachin sur la révision de la 
Constitution, et suite de la discussion des interpellations sur 
la politique agricole et viticole; 

Mardi 6 mars, matin et après-midi: suite des interpellations 
agricoles et viticoles ; 

Mercredi 7 mars, après-midi: suite des vérifications de 
pouvoirs ; 

Jeudi 8 mars, après-midi: suite des interpellations agricoles 
et viticoles; le débat devant être poursuivi jusqu’à sa 
conclusion ; 

Vendredi 9 mars, après-midi : 

Projet sur la journée chômée du 2 janvier 1956; 

Discussion d’un projet sur les abattements de zones en 
matière d’allocations familiales ; 

Discussion, éventuellement, selon la procédure d'urgence, de 
la proposition de loi de M. Rieu, sur les travailleurs victimes 
des intempéries ; 

Discussion d'urgence des propositions de loi tendant à réser- 
ver les fonds publics à l’enseignement publie. 

Plusieurs orateurs se sont fait inscrire pour des explications 
de vote sur l’ensemble des propositions de la conférence des 
présidents. 

La parole est à M. Simonnet. (Applaudissements au centre.) 

M. Maurice-René Simonnet. Mesdames, messieurs, la confé- 
rence des présidents propose à l’Assemblée un programme de 
travail qui comporte, pour le vendredi 9 mars, en quatrième 

sition, la discussion des propositions du comité national 

’action laïque. 

Si l’Assemblée votait ces propositions, nous commencerions 
donc ce débat un vendredi, en fin d’après-midi, à l'heure où la 
lupart de nos collègues quittent Paris pour leur circonscrip- 

on. 


|. 
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Un débat de cette importance ne peut être abordé en fin de 
semaine, à la sauvette. 

Je demande à tous nos collègues de constater qu'il serait 
contraire à la dignité de notre Assemblée de placer l'étude de 
la question scolaire après les questions orales et l'examen des 
questions de l'indemnisation de la journée du 2 janvier, de la 
réduction des zones d'allocations familiales et de l'indemnisa- 
tion des travailleurs victimes des intempéries. 

L'Assemblée a, cette semaine, partagé les préoccupations du 
pays, s'occupant de l'Algérie, des mesures de progrès social et 
des conséquences dramatiques des grands froids pour nos agri- 
culteurs. 

Allons-nous cesser de partager les préoccupations de nos 
concitoyens pour consacrer nos séances à une question dont 
personne ici n’a soutenu qu’elle était d’une brûlante actualité 
et dont beaucoup de nos collègues ont dit et écrit qu'elle 
n'était pas urgente ? | 

Avec un grand nombre de Français, un grand nombre de 
parlementaires souhaitent que soit élaborée une solution d’'en- 
semble du problème scolaire, afin que règne en France la paix 
scolaire. 

Cette recherche et cette solution de paix scolaire sont pos- 
sibles en l'état actuel des choses. Je suis persuadé qu'elles ne 
le seront plus après le débat voulu par le comité national 
d'action laïque. 

Aussi je demande à tous nos collègues de bien peser le vote 
qu'ils vont émettre. Mes amis et moi avons voulu les prévenir 
clairement que leur vote OR” de rallumer la guerre scolaire. 
Nous faisons confiance à cette Assemblée pour qu'elle se pro- 
nonce pour la paix scolaire. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur certains bancs à l'extrême droite.) 


M. Edouard Depreux. C'était vrai en 1951. 
M. Antoine Mazier. Qui a commencé ? 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland - Monsservin. Mesdames, messieurs, 
convient-il que notre Assemblée, dans l'immédiat et dans le 
cadre d’une procédure d'urgence, nécessairement sommaire, sur- 
tout si l’on songe à tout ce qui est engagé par un problème de 
cette envergure, inscrive à son ordre du jour le rapport Cartier 
tendant à l’abrogation de la loi Barangé ? 

Notre Assemblée en a discuté vendredi dernier à propos d’une 
fixation d'ordre du jour et, vous l'avez bien compris alors, 
la question était nettement posée au fond. 

Des orateurs qualifiés, Mme Lempereur, M. Lussy, M. Moisan, 
M. Triboulet, M. Pinay sont intervenus dans un sens ou dans 
l’autre en défendant leurs thèses respectives. L'Assemblée a 
parfaitement compris vendredi dernier qu’elle devait prendre 
une décision présentant un certain caractère définitif. Elle n’a 
pas le droit de se déjuger à huit jours d'intervalle. 

L'Assemblée a choisi, elle a répondu « non ». Elle à dit en 
clair que le vote d’un texte comme le rapport Cartier n'est pas 
souhaitable en la circonstance. 

L'Assemblée a répondu « non » et je suis certain que, parmi 
les collègues qui ont mis dans l’urne un bulletin négatif, il 
en est un certain nombre qui ne sont pas des tenants de l’en- 
seignement libre. 

Cependant, ces collègues n’ont pu manquer d’être frappés 
par cette circonstance que le rapport Cartier est un rapport 
uniquement négatif. 

Qu'on le veuille ou non, il y a un problème de l’enseigne- 
ment libre qui touche un nombre extrêmement important de 
familles françaises. Qu'on ie veuille ou non, près de deux 
millions d'enfants fréquentent les écoles libres et 35.000 pro- 
fesseurs laïques enseignent à l'heure actuelle dans l’ensei- 

nement libre et seront demain sur la paille... (Erclamations 
à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudissements à droite 
et au centre.) 

Je dis bien que demain ils seront sur la paille si, brusque- 
ment, on coupe les crédits qui leur permettaient jusqu’à ce 
jour + subsister, (Interruptions à gauche et à l'extrême 
gauche. 


M. Edouard Depreux. Ce n'est pas leur avis. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il est évident que cette 
Assemblée, qui se pique à très juste titre d’être préoccupée au 
premier che ge les problèmes sociaux, doit aussi se pencher 
sur le sort de ces maîtres qui, n'ayant plus la possibilité 
d'exercer leur profession dans l’enseignement libre, sont très 
difficilement réadaptables et peuvent malaisément trouver 
ailleurs des moyens de subsistance, 

Qu'on le veuille ou non, il Le aussi cette circonstance que 
grès de deux millions d'élèves fréquentent l’enseignement libre. 
1 cet enseignement libre ne peut plus fonctionner parce qu’on 
supprime la quasi-totalité des crédits qui lui permettent d’exis- 
ter, l'Etat est dans l'impossibilité matérielle d'assurer du jour 
äu lendemain l'instruction de ces deux millions d'élèves. 


Or que peut-on faire pour continuer à donner à ces élèves 
l'instruction nécessaire et pour assurer à ces maîtres des 
moyeus de subsistance ? A cet égard, le rapport Cartier est 
absolument muet; il est uniquement négatif, En aucune 
manière 11 ne se préoccupe de régler au fond un problème qui 
doit êlre résolu, celui de l’enseignement libre. 

Par ailleurs, je suis certain que les collègues qui, sans être 
des tenants de l’enseignement libre, ont répondu 
« non » à la demande d'urgence qui leur était présentée n'ont 

as manqué aussi d'être frappés par cette circonstance : actuel- 
ement il est essentiel de traiter toutes les questions qui peu- 
vem unir les Francais et d'éviter soigneusement tons les 
sujets qui peuvent les désunir. (Applaudissements à droite. au 
centre et à l'extrême droite.) 


A gauche. El en 1951 ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. La France s'efforce actuelle. 
ment de prêcher la paix à toutes les grandes nations. 

Elle s'efforce — et c'est d’un intérêt beaucoup plus immé- 
diat — de prêcher la paix à tous les peuples qui sont francais. 
Je vous le demande, mesdames, messieurs, quel exemple done 
nerions-nous, tandis que nous nous efforcons de faire des rap- 
prochements essentiellement souhaitables, si, dans la métro- 
pole, nous commencions par nous déchirer cruellement sur des 
sujets qui ne présentent aucune urgence ? (Applaudissements à 
droite, au centre et à l'extrême droite.) 

L'Assemblée nationale {Erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche) avait donc, vendredi dernier, réglé cette question. 
Aujourd'hui, à la conférence des présidents, un programme de 
travaux a été fixé pour les quinze jours à venir. Il y avait 
ample matière à discussions, notamment celles des problèmes 
agricoles et d’un certain nombre de problèmes sociaux. D'vers 
En très urgents avaient été inscrits à l’ordre du jour. 

r, après que celui-ci eût été définitivement fixé, l'une de nos 
collègues a demandé l'inscription à l'ordre du jour de la 
séance du vendredi 9 mars, déjà très largement garnie, la 
discussion de la proposition de loi tendant à abroger la loi 
Barangé. 

S'il est des observations qui valemt par leur fond, elles 
valent peut-être davantage par la forme en laquelle elles sont 
présentées. J'estime que l'initiative qui a été prise d'ajouter, 
envers et contre tout, à l’ordre du jour déjà abondamment 

arni, la discussion du rapport Cartier, n'est pas une in'tiative 
leureuse. 

Aussi bien, je conclus. (Ezxclamations à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 

J'ai le sentiment de n'avoir pas abusé des instants de 
l'Assemblée, (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 


M. Michel Jacquet (s'adressant à la gauche). Cela vous gênet 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mon groupe demande à 
l’Assemblée nationale de refuser les propositions de la confé- 
rence des présidents et il est bien entendu qu'en formulant 
cette demande, nous n’entendons pas éluder un débat sur 
l’enseignement libre. 

J1 faudra, à l'évidence, que ce débat vienne un jour au fond, 
et que l'Assemblée soit alors mise en présence de ses respon- 
sabilités mais, je le répète — et je me permets d'insister très 
vivement auprès de nos collègues — il n’est pas possible que 
ce débat vienne à la sauvette dans l'ambiance actuelle, 

C'est re je demande à l'Assemblée de rejeter les 
propositions de la conférence des présidente. (Applaudissements 
à droite, au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, président 
de la commission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Mes chers collègues, je vous demande seulement 
deux minutes d'attention, 

Il en est certainement parmi vous qui ont en Algérie des 
parents, des fils ou des frères. . 

J'ai lu comme vous-mêmes dans la presse d'aujourd'hui les 
renseignements suivants qui ne sont pas pour nous réjouir: 
« Nouveaux et durs combats en Algérie ». 

En sous-titre et dans tous les journaux du soir, on peut 
lire: « Scandale à Paris: 2.000 étudiants acclament à la Mutua- 
lité le drapeau des fellagha ». 

Je me permets de dire qu'en effet c’est un scandale, Mais 
ne pensez-vous pas que pourrait également être appelé un 
scandale le fait que l’Assemblée, au lieu de se saisir préci- 
sément des probl mes d'Algérie, songe à s'occuper de luttes 
dont nous n'avons vraiment aucun besoin. (Très bien! très 
bien! et applaudissements à droite, au centre et à l'extrême 
droite) et qui ne permettent certainement pas au Gouverne- 
ment, dont nous ne saurions mettre en doute le patriotisme, 
- demander à nos soldats d'Afrique du Nord d'accomplir leur 
evoir, 
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C'est pourquoi je me Eros de déposer, au cours de 
l'après-midi, une demande d’interpellation « sur les condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement a toléré, au moment 
même où le meilleur de la jeunesse française soutient de durs 
combats en Algérie, une réunion de prétendus étudiants 
Mouvements à gauche) au cours de laquelle furent glorifiés 
es fellagha et salué leur drapeau ». (Interruptions à l'extrême 
auche.) 

e Je ne pensais pas qu'il y avait des fellagha à Paris. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Legendre. !!s ont leurs complices dans l'Assemblée ! 
M. Henri Dorgères d’Malluin. Ce sont les fellagha de Moscou! 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
termine la lecture de ma demande d’interpellation. 

« Comment il entend, dans ces conditions, maintenir le 
moral de l’armée et la confiance du pays. » 

Je demanderai dès mardi, | ge c'est le jour prévu par 
le règlement pour les demandes de cette nature, avec l'appui 
de 50 signatures. 


M. Henri Pourtalet. Parlez-nous de Ben Arafa! 


M. le président de la commission de la nationale. 
Oceupez-vous de juger non pas Ben Arafa, mais Staline. Cela 
vous suffira. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. Waldeck Roehet. Cela vous gène qu’on parle de Ben Arafa. 


M. Hubert Ruffe. Il aurait mieux valu que vous suiviez une 
autre politique. 


M. le président de la commission de la défense nationate. 
Je demanderai done, avec le nombre de signatures néces- 
saire, la discussion d’urgence de cette interpellation dont vous 
sentez tous, comme sans doute, le Gouvernement lui-même, la 
nécessité, et je proposerai qu'elle vienne par priorité avant 
le débat prévu pour le 9 mars, débat qui pourra, certes, se 
dérouler devant l'Assemblée mais qui a tout de même moins 
d'importance que les conditions dans lesquelles on tolère que 
soit trahi à Paris le sang des Français. (Vifs applaudissements à 
droite, au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, la qualité des 
deux premiers orateurs qui sont intervenus sur l’ordre du 
jour M. Simonnet du mouvement républicain populaire et 

. Boscary-Monsservin qui à attaché son nom à une réforme 
réactionnaire de l'enseignement agricole. 


A droite. C'est tout à son honneur. 


M. À Tourtaud. ainsi que le fond même de leurs 
interventions, éclairent très objectivement les discussions qui 
ont eu lieu ce matin à la conférence des présidents. 

A la conférence des présidents, le groupe communiste s’est 
prononcé en faveur de la jonction des interpellations sur la 
politique viticole avec celles qui avaient été déposées sur la 
polilique agricole, $ 

Mais il a observé, dans un souci d'efficacité d’ailleurs, qu'il 
serait souhailable de mener à terme ces discussions sur la 
politique agricole et viticole dès le vendredi 2 mars, en pro- 
cédant même, s'il le faut, à une discussion prolongée au 
cours de la nuit comme le fait s'est produit assez souvent 
durant la précédente législature. 

ll apparaît bien maintenant que ceux qui ont demandé la 
tennie de séances supplémentaires pour la discussion des inter- 

ellations sur la politique agricole et viticole cherchaient avant 
out — nous l’avions déjà souligné ce matin à la conférence 
des présidents — à éviter l'ouverture du débat sur l’abrogation 
des lois antilaïques, débat pour lequel l'urgence a été deman- 
dée, (Trè bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

M. Simonnet nous imvite aujourd’hui à nous préoccuper de 
cè qui intéresse nos populations! 

Nous aurons l’oceasion, la semaine prochaine, de discuter 
des projels sociaux. Nous souhaitons, en eflet, que ces dis- 
Cussions aient lieu, Nous aurions aimé, puisque l'urgence 
était proposée pour la discussion de l’abrogation des lois 
antilaiques, que fut décidé la tenue d’une séance spéciale 
pour l'ouverture de ce débat, mais puisque cette discussion 
est prévue pour le vendredi 2 mars, nous demandons qu’elle 
soit ouverte effectivement à cette date. 

Nous souhaitons que les projets sociaux soient discutés, vs 
des décisions interviennent. Il est possible même que ces üis- 
cussions nous conduisent à une heure avancée de l'après-midi, 
mais nous voulons que le débat s'ouvre effectivement le ven- 
dredi 9 sur le rapport important et non pas négatif — contrai- 
rement à ce qu'a dit M. Boscary-Monsservin — de M. Cartier 
qui conclut à l’abrogation des lois antilaïques, 


- des enfants dont les parents ne peuvent pas dé 


M. Guy Petit. Alors que nous ne sommes pas au complet 
et que vous ne voulez pas que siègent les députés d'Algérie ! 


M. Auguste Tourtaud. Nous sommes sûrs, d’ailleurs, que 
ne sera pas prise en défaut la vigilance des organisations 
laïques et de tous ceux qui s’attachent au rétablissement et 
au respect du concept laïque de l’école et de l'Etat. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, présidente 
de la commission de l’éducation nationale. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de 
l'éducalion nationale. Si l'on suit la pensée de M. Boscary- 
Monsservin, dans cette Assemblée on est négatif quand on 
s'attache aux institutions républicaines et à leurs lois-cadres 
et l'on est positif lorsqu'on s'engage dans la voie instaurée 
par le « grand organisme » de l'association de l’enseignement 
privé, exigeant rapidement, à la sauvette, en période de 
vacances, le vote d'une loi Barangé…. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à l'extrême 
droite et à droite) et instituant de la même manière, nom moins 
à la sauvette, par un ensemble d'astuces et de manœuvres 
encore présentes à nos esprits, une loi Laurens à laquelle 
M. Boscary-Monsservin à daigné attacher son nom en qualité 
de rapporteur, 

Je suis très sensible tant à la pensée de M. Boscary- 
Monsservin qu'à celle de M. Simonnet d'attirer notre attention 
sur le grave problème scolaire posé à l’heure actuelle et sur 
les préoccupations de tous les ents de France dont les 
enfants sont encore en cours d’études. | 

Il est bien vrai que ce problème se pose et c’est pourquoi 
nous pensons, monsieur Boscary-Monsservin, monsieur Simon- 
net, 3 est indispensable justement de favoriser la recherche 
de solutions de nature à le régler. 

A cet effet, il -convient de nous engager délibérément 
aujourd'hui dans la voie qui consiste à assainir l'atmosphère, 
à lever l’hypothèque de la loi Barangé, à créer un climat favo- 
sn _pour l'étude indispensable et rationnelle de ce grave 
problème. 

Disons très nettement que votre protestation d'aujourd'hui 
contre l'inscription à l’ordre du jour de la discussion du ra 

rt de M. Marcel Cartier est, en réalité, un moyen eamoude 

‘empêcher l'ouverture de la discussion. 

Monsieur Simonnet, vous disiez tout à l'heure: « Au nom 
du cartel d'action laïque, on nous demande de discuter un 
texte qui est, à vrai dire, inutile ». 

Mais on ne vous à pas demandé, monsieur Simonnet, au 
nom de qui, en septembre 1951, en pleine période de vacances, 
vous êtes venu présenter rapidement un rapport sur un texte 
issu des délibérations d'un organisme que vous connaisses 
bien. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Vous étiez à cette époque un pee gpl véhément et votre 
ardeur et votre astuce étaient telles que vous avez refusé, 
vous, membre de la commission de l’éducation nationale, la 
discussion de ces graves problèmes au sein de la commission 
de l’éducation nationale pourtant intéressée — oh combien! — 
par toutes ces questions. Vous lui avez même contesté le 
droit de les examiner. 

Je vous dis done simplement: je ne sais pas au nom de qui 
vous rapportiez en 1951 l'urgence de la discussion de ce 
rapport avec des exigences incroyables. (Applaudissements à 
à l'extrême gauche. — Interruptions au centre et 
a droite. 


M. Lionel de Tinguy. Au nom des maîtres qui ont faim et 


Cela ne vous suffit-1 pas ? (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

M. Germain Rincent, Au nom des chouans ! 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Je répète, quoi qu’en pense M. de Tinguy, que je ne sais pas 
au nom de qui M. Simonnet venait, en 1951, accomplir cette 
pénible besogne. 


M. Lionel de y. Au nom d'un liers de la France. (/nter- 
ruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Au nom de la chouannerie ! 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. Mais ce que je sais bien, en qualité de présidente de la 
commission de l’éducation nationale, c’est que l'inscription à 
l'ordre du jour du rapport de M. Marcel Cartier était assorti 
d’une demande de discussion d'urgence votée par la com- 
mission et que M. Marcel Cartier — Je dis bien M. Marcel Car- 
tier et non pas son homonyme — a été désigné comme rappor- 
teur par les vingt-cinq voix de la majorité de la commission 
de l'éducation nationale, et que son rapport est l’émanation 


de cette majorité qui l’a approuvé. 
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Alors, messieurs, jouez le fair play et soyez corrects. Un 
débat doit s’instituer devant cette Assemblée, Ce débat est 
nécessaire et il faudra le mener avec la plus grande droiture 
la plus grande loyauté et la plus grande netteté. Mais i 
doit se dérouler, et je vous demande de ne pas user davan- 
tage contre nos institutions et contre le déroulement normal 
de nos travaux (£zclamations au centre et à droite) d'une 
opposition qui, croyez-le, ne sera pas très bien vue dans le 
pays, même par vos propres amis de l’enseignement privé. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Mes chers collègues, nous venons de 
perdre un mois à boufler du poujadisme! (Rires. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche et à gauche.) 

Si je comprends bien, on nous propose maintenant de con- 
sacrer le mois qui vient à bouffer du curé! (Applaudissements 
au centre et rires à l'extrême droite), 

Or, il est,.dans les circonstances présentes, des problèmes 
iufiniment plus importants pour la vie de la nation, tels que 
ceux de l’Aigérie, du Maroc et de la Tunisie. 

J'estime donc que l’Assemblée devrait consacrer son temps 
à ces problèmes vitaux pour l'avenir du pays avant de Île 

erdre à des querelles stériles. (Applaudissements au centre, 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Margucritte. 


M. Charles Margueritte. J'ai été, mes chers collègues, parti- 
culièrement ému des paroles de M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. Vous m'excuserez si, nouveau 
La dans cette Assemblée, je m'adresse plus spécialement à 
ui. 

Je crois que les interpellations de collègue à collègue ne 
sont pas autorisées. Mais encore une fois, nouveau venu dans 
ce sérail, j'en connais mal les détours. (Mouvements divers.) 

M. le président de la commission de la défense nationale qui 
connaît — je tiens à le souligner — toute l'estime particulière 
que pour lui en tant qu'ancien compagnon d'armes, m'a 
peiné et surpris. 

IL vient de nous déclarer + cours d'une manifestation 
d'étudiants le drapeau des fellagha avait été acclamé. 


M. Jean Legendre. Les étudiants socialistes compris , 


M. Charles Margueritte. Je l'ignore. 

Mais, monsieur le président de la commission de la défense 
nationale, que rer de l'attitude de quelques centaines 
d'étudiants de la faculté de droit, paraît-il, qui ont eu le cou- 
rage d'attaquer à coups de lanières à trois contre un des étu- 
diants antifascistes, et qui ont, de ce fait, tlessé un certain 
nombre de ces étudiants républicains ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je demande la parole pour un fait personnel. 


M. Charles Margueritte. Monsieur le président de la commis- 
sion de la défense nationale, vous me permettrez de vous dire 
que nous sommes aussi sensibles que quiconque au drame qui 
se jone là-bas, en Afrique du Nord. Personnellement, j'ai un 
certain nombre de raisons de l’être autant que vous et vos amis. 
Hier, j'appremais la mort de mon neveu, tué dans un engage- 
ment au Maroc, Vous comprendrez que cette raison-là, ajoutée 
à d'autres, justifie la peine que j'ai ressentie lorsque je vous 
ai entendu prononcer certaines paroles à la tribune. 

J'estime qu'il n’est pas digne de vous, de vous dont nous 
connaissons le patriotisme intransigeant, de déposer actuel- 
lement une demande d’interpellation sur cet objet. (Vives 
protestations à droite.) 

C'est une manœuvre, monsieur le président de la commission, 
qui ne consiste, je vous le dis très franchement, qu'à retarder 
le débat sur la fameuse loi Barangé. (Vives protestations à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Michel Jacquet. C'est un scandale ! 


Charles Margueritte. En tout cas, je suis certain d’être 
l'interprète de mes amis en vous disant que nous sommes 
aussi patriotes que nos collègues qui siègent à la droite de 
l'Assemblée, que nous sommes nous aussi sensibles au drame 
nord-africain et que nous ferons tout pour essayer d'y mettre 
lin. (Applaudissements à gauche. — Exclamations à droite.) 


M. Henri Berrang. Oui, mais immédiatement ! 


M. lo président. Monsieur Montel, vous m'avez demandé la 
Pole pour un fait personnel et, conformément au règlement, 
‘otre intervention devrait se situer en fin de séance, 

Toutefois, puisque vous m'avez assuré que vos explications 
scraient très brèves, je vous donne la parole mainteowant, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Monsieur Margueritte, vous avez parlé de votre estime à mon 
égard. Vous connaissez celle que j'ai pour vous-même, 

Mais qu'on ne se méprenne pas sur mes paroles. Je n'ap- 
prouve rien de ce qui nest pas français, pas plus ce que vous 
avez cité que ce que j'ai cité moi-même, 

Et vous me permettrez d’être révolté, comme tout Français, 
devant des incidents pareils, devant le fait que des jeunes 
gens, poussés par d'autres que nous connaissons — el qu ne 
sont pas des jeunes gens — comimetlent ces actes de lâcheté, 
de trahison, à Paris, pendant que leurs jeunes camarades font 
preuve de courage en Afrique du Nord. 

J'ai une raison supplémentaire de dire cela — je me permets 
de vous le rappeler — qui fait que je suis digne de présenter 
cette demande d'interpellation. 


À gauche. À un autre moment! 


M. le président de la commission de la défonse nationale. 
J'avais trois jeunes garçons, étudiants; ils sont morts pour la 
liberté de la France. 


M. Henri Pourta!et. Vous n'êles pas seul dans ce cas. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Alors, ceux qui se livrent à de telles manifestations à Paris, 
je dis que je les tiens pour des lâches! (Vifs applaudissements 
à droite, à l'extréine droite et sur plusieurs bancs au centre ) 


M. le président. L'incident est clos. Ex 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents, 

Nombreuses voir au centre et à droite, Scrutie ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


Je suis saisi d'une demande de pointage des votes présentée 
par M. Moisan, au nom du groupe du mouvement républicas 
populaire. 

Il va donc être procédé au pointage. 

Pendant cette opération, nous allons entendre les réponses 
des ministres aux questions orales inscrites à l'ordre du jour. 
(Très bien! très bien!) 


— 6 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des minis 
tres à des questions orales. d 


PERSONNEL DES MAGASINS 


M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité socia:e quelles mesures il 
compte prendre à la suite des vœux adoptés le 24 octobre 1955 

r le comité technique nationale du commerce non alimen- 
faire concernant, d’une part, les troubles graves que provoque 
parmi le personnel le bruit incessant les pick-up dans les maga- 
sins, particulièrement dans ceux des prix uniques et, d'autre 
part, les répercussions sur la vue provoquées par les éclaira- 
ges de certains magasins de vente (éclairage fluorescent, sans 
cache de plexiglass ou projecteurs. 

La parole est à M. Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale. 


M. Sean Minjoz, secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. Mesdames, messieurs, &i le comité technique national 
du commerce non alimentaire à émis un vœu général, dans le 
sens demandé par Mme Guérin, les services du ministère du 
travail n'ont encore été saisis d'aucun cas précis se référant 
aux troubles dont il s’agit. 

Cependant, des études d'ordre général ont été déjà entreprises 
à ce sujet et pourront être poursuivies à la lumière des enqué- 
tes qui se révéleraient nécessaires à l'occasion des faits qui 
pourraient être signalés. 

En ce qui concerne, tout d’abord, la musique diffusée dans 
les lieux de travail, une enquête déjà ancienne, puisqu elle 
remonte à 1949, faite par les services de l'inspection du travañ 
de Paris dans un certain nombre d'établissements n'avait pas 
permis de conclure, en raison de la diversité et du caractère 
pre des opinions exprimées, à la nécessité d'une réglemen- 
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L'inspection médicale du travail, de son côté, a estimé que si 
la musique a pu être préconisée pour améliorer les conditions 
de travail dans certains ateliers, il est probable que l'excès, 
comme les modalités même de la diffusion de la musique, pour- 
raent amener des signes d'inadaptation. Mais il s’agit, dans ce 
cas, de problèmes qui doivent être étudiés et réglés dans le 
cadre de l'atelier et des postes de travail et non pas dans le 
cadre de la législation relative aux maladies professionnelles. 

Il convient d'ajouter que, dans les pays étrangers, où le 
recours à la musique fonctionnelle est plus répandu, F'implanta- 
tion de telles méthodes fait l’objet d'études préalables et donne 
lieu à des contrôles périodiques destinés à déceler les réactions 
favorables où défavorables qu'elie suscite. 

IL apparaît que ia solution aux problèmes soulevés devrait 
être recherchée dans chaque cas particulier, compte tenu des 
avis qui pourront être formuiés par la médecine du travail, le 
comité d'hygiène et de sécurité et le comité d'entreprise ou, à 
défaut, les délégués du personnel. 

Au cas où des inconvénients graves apparaîlraient, il y aurait 
lieu de saisir l'inspection du travail, afin qu'ii puisse être pro- 
cédé à des vérifications ou, .éventuel.ement, à une enquête plus 
large susceptible de fournir des éléments d'appréciation qui 
seraient soumis à l'avis des commissions d'élude compétentes. 


En ce qui concerne, d'autre part, l'éclairage par tubes fluo-_ 


rescents, la question est encore très controversée. Elle a fait 
l’objet de longues études par la commission « lumière et éclai- 
rage » siégeant auprès de l'institut national de sécurité. 

D'après ses travaux, il apparaîtrait — je souligne le condition- 
nel — que l'éclairage par tubes fluorescents ne présenterait 

as de éd à la condition d'être convenablement conçu. 
Æs méfaits e lui sont reprochés seraient imputables à des 
installations défectueuses. 

Aucune déclaration de maladie professionne:le, faite en vertu 
de l'article 74 de la loi du 30 octobre 1946, n'a d'ailleurs relevé 
des troubles aculaires ou autres qui auraient été provoqués par 
l'éclairage fluorescent. 

apparaîtrait prématuré, dans ces conditions, d'envisager 
l'interdiction de ce mode d'éciairage. 

Cependant, il y aurait, là encore, intérêt à saisir les services 
compétents de réclamations ou de faits précis susceptibles de 
fournir une documentation indispensable aux études ultérieures. 

Par conséquent, et ce sera ma conclusion, je prie notre col- 
dègue de bien vouloir porter à ma connaissance des faits pré- 
cis, en indiquant les noms, adresses et lieux de travail, de 
façon qu'une enquête sérieuse soit faite et hr puisse envi- 
sager, ensuite, les mesures qui pourraient être prises. 


M, le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Je remercie M. le ministre de la réponse 
qu'il vient de faire à ma question orale ; je suis sûre que cette 
portée à la connaissance des orgànisations syndi- 
cales et des délégués des entreprises intéressées, va leur per- 
meltre — grâce à certains éléments qui, jusque-là, peut-être, 
manquaient encore — de fournir des faits aussi précis que le 
demande M. le ministre. 

li reste que le comité technique national du commerce non 
alimentaire — organisme chargé d'examiner les questions 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles — à 
adopté, il Ÿ a plusieurs mois, deux vœux présentés par la 
délégation C. 
l'heure, au sujet des conséquences qu'a le bruit souvent infer- 
nal des pick-up sur la santé des employés de magasins. 

On peut rappeler, à ce sujet, la Campagne générale menée 
contre le bruit en 1954 et les déclarations de membres de 
l'académie de médecine sur cette question. 

Une commission ministérielle a été créée; son président, le 
professeur Trémollières, a, récemment encore, rappelé dans 
une conférence de presse les conséquences du bruit, qui pro- 
voque des troubles nerveux, des troubles cardiaques pouvant 
amener des lésions, joue un rôle en cas d’artériosclérose et 
d’ulcérations gastriques. | 

Or, chacun sait que dans certains magasins, particulière- 
ment dans les magasins du genre « prix unique », des pick- 
up fonctionnent à longueur de journée. Le personnel et ses 
délégués demandent avec raison, non pas l'interdiction com- 
plète de ces pick-up, mais, au moins, qu'ils fonctionnent plus 
discrètement, comme un léger fond sonore. Les directions se 
refusent à accéder même à cette modeste demande, exigeant 
au contraire que les pick-up fonctionnent à pleine puissance. 

Les directions se soucient donc, en cela, non pas de la 
santé de leurs employés, mais uniquement de l'accroissement 
de leurs profits. ‘musique est, pour eux, nsent-ils, un 
moyen de vendre davantage. En effet, de prétendus savants 


américains racontent que les directeurs de monoprix, en 
assourdissant leur clientèle à grand renfort de musique de 
jazz, « endorment sa conscience et lui font perdre le con- 
trôle des limites budgétaires », | 


G. T. et auxquels il à été fait allusion tout à 


On peut accueillir cette affirmation avec réserve. Néanmoins, 
tel est bien le but recherché par les directions des grands 
magasins, particulièrement celles des monoprix. 

Mais les médecins chargés du contrôle de la santé des 
employés de ces entreprises constatent, eux, l'aggravation des 
troubles nerveux chez ces travailleurs, si rien encore ne leur 
> D d'affirmer que le bruit en est directement respon- 
sable. 

Pourtant, un journal donnait récemment, à ce sujet, les pré- 
cisions suivantes : « Des statistiques montrent que les employés 
occupés dans les magasins où fonctionne à longueur de jour- 
née un haut-parleur — c'est ce qui se passe dans les mono- 
prix, prisunics, etc. — voient leur existence abrégée de 15 à 
20 p. 100 ». 

Il est donc nécessaire d'examiner encore plus à fond cette 
question. 

A cet effet, l’un des vœux dont je parlais tout à l'heure, con- 
cernant le bruit, est ainsi conçu: « Emet le vœu que soit sup- 

rimé l'usage des pick-up ou, au moins, qu’une réglementa- 
ion intervienne, n'autorisant leur fonctionnement qu'en tant 
que fond sonore, et que ce vœu soit transmis au ministère du 
travail et de la santé... » — il est nécessaire, en eflet, que ce 
vœu parvienne maintenant au ministère — « afin qu’un 
arrêté soit pris en ce sens et, dans l'immédiat, que les troubles 
occasionnés par le bruit soient reconnus comme maladie pro- 
fessionnelle ». 

En ce qui concerne l'éclairage, la même recherche est faite 
en vue de frapper le client, sans tenir compte, en général, 
de l’'employée qui se trouve toute la journée soumise aux 
effets de cette lumière. Dans certains rayons, des tubes lumi- 
niscents sont placés au niveau des yeux des vendeuses, sans 
aucune protection; ailleurs, des projecteurs sont installés 
dans le champ même de travail des employées. 

C'est pourquoi le second vœu mentionné s’exprime ainsi: 
« Que soient supprimés tous les projecteurs ou appareils qui 
ne sont pas protégés et, en même temps, que soient reconnus 
comme maladie professionnelle les troubles de la vue consé- 
cutifs à cet éclairage ». 

Les mesures de protection demandées, tant au sujet du bruit 
e de la lumière, sont d'autant plus nécessaires que les ven- 

euses de grands ee sont déjà soumises à un travail 
intensif par suite de toutes les autres conditions de leur tra- 
vail. Leur santé en souffre, et les cas de dépression nerveuse 
ne sont pas rares parmi elles. 

Je demande donc à M. le ministre, en sus de ce qu'il nous 
a indiqué, de prendre contact avec les organisations syndicales 
de ces entreprises pour pouvoir examiner plus à fond encore 
cette question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


DÉTENTION D'ARMES AUTOMATIQUES PAR DES NORD-AFRICAINS 
DANS LA RÉGION DE FIRMINY 


M. le président. M. Scheider signale à M. le ministre de 
l'intérieur que dans la région de Firminy (Loire) des Nord- 
Africains seraient en possession d'armes automatiques et 
seraient | éstei éventuellement, à s’en servir sur ordre d'un 
parti politique contre un quelconque adversaire. I1 lui demande 

elles mesures il compte prendre pour mettre flh à une telle 


situation. 
La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. Gilbert-Jules, ninistre de l'intérieur., Les services de 
police se sont toujours préoccupés des possibilités de détention 
d'armes par des individus ou des organisations qui n’ont ni 
qualité, ni autorisation pour en détenir. 

Jusqu'à ce jour, ces services n’ont jamais eu connaissance 
de stocks ou de dépôts d'armes, et surtout d'armes automa- 
iques, dans la métropole. 

ien ne laisse supposer que de nombreuses armes automa- 
tiques aient pu être soustraites aux recherches poursuivies au 
cours des derniers mois. 

En ce qui concerne l'affaire de Firminy, l'enquête immédia- 
tement entreprise par les services de police, à la suite de 
certaines rumeurs, n’a pas, jusqu’à ce jour, confirmé les dires 
de M. Scheider. 

Cette enquête est poursuivie activement et les autorités de 

lice accueilleront volontiers toutes précisions complémen- 


ires. 

M. le président. La parole est à M. Scheider. 

M. Adrien Schoider. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de votre réponse et je me réserve de vous produire ultérieure- 
pu les documerfis que je détiens à l'appui de cette question 
orale. 


| 
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Dans la on ge de Firminy, j'ai rencontré de nombreuses 
personnes qui m'ont fait part de leurs craintes au sujet des 
armes détenues par certains Nord-Africains. 

Je le répète, je vous fournirai mes documents ultérieurement. 


M. Marcel Thibaud. C'est une provocation à l'égard des tra- 
vailleurs nord-africains. S'il faut rechercher les détentions 
d'armes, c'est de l’autre côté que l’on doit diriger les recher- 
ches. 


M. Adrien Scheider. Je ne vous demande rien, mon cher 
collègue, Pour l'instant, je me fais que remplir mon devoir à 


la demande d’électeurs de Firminy. 
M. Jean Liante. Vous n'êtes qu'un colonialiste ! 


M. Adrien Scheider. Bien sûr! C’est tout ce que vous savez 
dire. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 2 JANVIER 1956. 


M. le président. M. de Léotard demande à M. le ministre de 
l'intérieur s’il compte faire établir, par département, là 
nomenclature des listes de candidats qui se sont présentés aux 
éléctions législatives du 2 janvier ét qui, dans la même cir- 
conscription: a) se sont réclamés du même patronage d’un 
ancien président du conseil; b) se sont réclamés du même 
front républicain ; €) étaient apparentés ou non. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Mes chers collègues, le minis- 
tère de l’intérieur a "e assuré une large publicité aux listes 
de candidatures aux élections législatives du 2 janvier 1956 
en publiant un livre donnant par département : 

La désignation exacte du titre des listes en présence; 

La composition de ces listes; 

Les apparentements qui ont'été conclus. 


La diflusion de ce livre a notamment été eflectuée auprès de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et de la 
presse. 

Il est dans les intentions du ministère de l’intérieur de 
pure prochainement, comme cela avait été fait après le scru- 
in du 17 juin 1951, un ouvrage donnant les résultats du 
dernier renouvellement de l’Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est à M. de Léotard, 


M. Pierre de Léotard, Je ne vous surprendrai sans doute pas, 
monsieur le ministre, si, tout en vous remerciant de votre 
réponse, je vous signale que la briéveté avec laquelle vous 
m'avez répondu ne me donne pas satisfaction. 


Je reconnais que vos services peuvent être surchargés, mais 
permettezamoi d'ajouter qu'ils ne sont sans doute pas suffisam- 
ment curieux. 


Il serait peut-être intéressant pour nous que l’on pume nous 
relater de quelle facon les apparentements ont æ tre conclus 
et acceptés pendant cette dernière campagne électorale. 

Comme depuis quelques semaines, nous nous apercevons, 
dans cette Assemblée, qu’on tend à dénoncer la valeur de 
certains apparentements conclus sur une même formule et sous 
le patronage d'un seul homme, je crois qu'il aurait été inté- 
ressant de savoir ce qu'il faut penser de la valeur de ceux 
qui se sont faits sous le signe du même bonnet phrygien. 

Nous avons pu en effet, tous les jours pendant une ou deux 
semaines, nous livrer à une lecture extrêmement instructive 
et qui devait, d’ailleurs, laisser pas mal d’électeurs dans l’indé- 
cision. 

Dans le département de la Seine, par exemple, sans tenir 
compte même de la fidélité initiale des candidats en présence, 
on présentait sous le même vocable, sous le signe du même 
bonnet phrygien et sous les mêmes références, trois, quatre 
ou cinq listes. 

Il serait donc très intéressant, monsieur le ministre, pour 
cette Assemblée et pour la jurisprudence qui peut se faire 
jour parmi nous, que vous veuilliez bien nous indiquer si véri- 
tablement ceux qui se présentent sous le signe du bonnet 
phrygien peuvent le faire sur plusieurs listes dans chaque 
circonseription, alors que ceux qui se présentent sous le signe 
de Saint-Céré ou sous un autre n’en ont pas le droit. 

de Moro-Giafferri. Il n’y avait pas d’apparentements dans 
a Seine, 

M. Pierre de Léotard. Monsieur de Moro-Giafferri, je le sais 
aussi bien que vous, puisque je suis également élu du dépar- 
tement de la Seine, mais je crois que, dans d’autres départe- 
ments de la région parisienne. 

Plusieurs voix. La Seine-et-Oise ? 


M. Charles Hernu. Il avait vas non plus d'apparentements 
en Seine-et-Oise, 


M. Pierre de Léotard. la situation était bien celle à laquelle 
je viens de faire allusion, 

M. Germain Rincent. Vous aviez ici, l'an dernier, le droif 
d'être apparentés aux radicaux. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur de Léotard, je vous ai inter 
rompu parce que vous parliez du département de la Seine. Je 
vous ai fait observer que dans ce département il n'y avait 
pas d'apparentements. Vous savez comme moi que la question 
ne se pose pas, en eflet, pour ce département. 


M. Pierre de Léotard. Je rectifie immédiatement, J'ai 
d'ailleurs à votre disposition d’autres numéros de l'Erpress, 
dont celui du 20 décembre 1955 où je vois que, dans le Loir- 
et-Cher, quatre listes se présentaient sous le même signe du 
bonnet phrygien; dans le Loiret, il y en avait trois, dans 
l'Yonne, trois. Et tous les jours il en était ainsi. 

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de bien 
vouloir faire établir par vos services — ce peut être intéres- 
sant pour tout le monde — s'il existe vraiment une juris- 
prudence pour une partie de celte Assemblée, qui ne serait 
pas applicable pour l’autre, 

C'est dans un souci d'équité et de clarté que je me suis 
er de vous poser cetie question. (Très bien! très bien! à 
‘extrême droite.) 


SITUATION DES LOCATAIRES DE CITÉS D'URGENCE 


M. le président. M. Robert Ballanger rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et 


au commerce les conditions dans lesquelles il a été procédé 


par les soins du ministère de la reconstruction à la mise en 
route d’un programme de construction de logements « cités 
d'urgence ». Les protestations, les critiques des élus munici- 
paux et cantonaux et des parlementaires se trouvent mainte- 
vant être amplement justifiées. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre : 1° pour améliorer, autant que faire se peut, 
les conditions d’habitabilité de ces logements qui deviennent 
rapidement des taudis neufs; 2° pour que les locataires de ces 
cités d'urgence soient relogés dans le meilleur délai possible 
dans de véritables constructions H. L. M.: 3° pour que les 
familles logées provisoirement dans ces cités puissent béné- 
ficier sans restriction de l'allocation-logement. 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


M. Pierre de Félice, sous-secrélaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement. Toutes dispositions sont actuellement prises 
pour apporter dans les moindres délais les améliorations indis- 
pensables dans certaines cités de logements de première 
nécessité. 

Dans ce but, un premier crédit a été réservé sur la dctation 
BH. L. M. et d’autres mesures financières sont à l'étude pour 
faciliter la tâche des organismes d’'H. L. M. et les aider à faire 
face à leurs obligations en la matière. 

Les organismes d’H. L. M. sont, dans le cadre des dispositions 
réglementaires, maîtres des attributions de logements. 

Il incombe à ces organismes, propriétaires des logements, de 
pores aux candidats locataires les diverses catégories de 
ogements dont ils assurent la gestion, y compris les logements 
de première nécessité. 

Le décret n° 56-34 du 11 poste 1956 a étendu — sous des 
conditions de peuplement identiques à celles applicables aux 
logements où sont réinstallés les occupants de taudis — Île 
bénéfice des allocations de logement aux locataires des loge 
ments de première nécessité. Cette mesure facilitera l’attribue 
tion de l'allocation logement dans de nombreux cas où elle 
était jusqu'ici impossible. 

M. le président. La parole est à M. Robert Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je 
suis heureux de la rapidité avec laquelle vous avez bien voulu 
répondre à cette question orale. Je voudrais y voir le présage 
d’une rapidité aussi grande dans l'exécution des mesures 
indispensables qu'attendent les locataires des cités d'urgence, 

Malheureusement, votre réponse — vous en conviendrez 
vous-même — est un peu évasive. Elle ne me donne pas 
autant satisfaction que la rapidité avec laquelle elle a été faite. 

Cependant, vous le savez, monsieur le ministre, il s’agit 
d'un problème grave. Plusieurs milliers de familles sont logées 
mâintenant dans ces cités d'urgence dont on peut dire qu’elles 
constituent des taudis neufs, 


Il y a trois ans environ, lorsque le ministre de la recons- 
truction a mis cette opération « cités d'urgence » en chan- 
tier, les élus locaux, municipaux où cantonanx, et certains 
parlementaires sont intervenus pour montrer qu'il s'agissait Là 
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d'une initiative malheureuse et que les normes imposées abou- 
tiraient à créer des constructions qui deviendraient rapidement 
de véritables taudis. 

Les événements, hélàs! nous ont donné amplement raison. 
Nos critiques ont été dépassées. Il suffit de visiter les cités 
d'urgence construites dans la région parisienne, en particu- 
dier, pour se rendre compte de leur état absolument lamenta- 
ble. Elles ont été construites dans des conditions absolument 
inadmissibles. Dans chacun de ces logements, des murs se 
fendent. L'humidité suinte partout. Les meubles pourrissent 
et le logement est quasi inhabitable. Les abords n’ont pas 
été aménagés et il faut, pour entrer dans ces cités d'urgence, 
de très hautes hottes. Il n'y a souvent pas de route digne 
de ce nom. Rien n'a été fait. Certaines de ces cités sont même 
dépourvues d'électricité. 

Ces logements sont, par ailleurs, difficiles, pour ne pas dire 
impossibles, à chauffer, J'ai pu constater que, dans certains 
logements, bien que les locataires fassent du feu jour et nuit, 
les murs sont gelés. Imaginez dans quelles conditions vivent 
vieillards et enfants! 

I y a, par conséquent, lieu de rechercher les responsabilités, 
de prendre les sanetions qui s'imposent, et d'arrêter toutes 
mesures utiles r améliorer la siluation de ces locataires. 

Il y a lieu de rappeler également, monsieur le ministre, 
æ ces logements ont été mmposés aux collectivités locales. 

n leur à mis le marché en main: c’est à prendre ou à laisser ; 
les municipalités, devant la détresse des mal logés, ne pou- 
vaient pas refuser la construction de ces logements. Elles ont 
fait les représentations nécessaires, mis en garde les pouvoirs 
de tutelle, mais elles ont accepté en dégageant toutefois leur 
responsabilité. 

Pour construire ces logements, on à obligé ces collectivités 
locales à contracter des emprunts remboursables en quarante- 
cinq ans. Pendant quarante-cinq ans, les contribuables vont 
être obligés de payer les annuités de ces emprunts, alors que 
ces logements dureront trois, quatre, cinq ans, peut-être dix 
ans au maximum. 

C'est l'Etat qui doit prendre en charge le payement de 
ces annuités d'emprunt. Il n’est pas possible que les collec- 
tivités locales, qui ont fait de gros etforts pour la construction, 
soient obligées d'assurer le payement de ces annuités qui 
représentent une charge très importante, surtout lorsqu'il s’agit 
de communes dortoirs, qui, n'ayant que de très faibles ressour- 
ces, ne peuvent faire face aux dépenses occasionnées par cette 
désastreuse opération imposée en fait par l'Etat, 

Par ailleurs, il y a lieu de prévoir l'attribution de l'alloca- 
tion logement aux locataires de ces cilés. Actuellement on 
la leur refuse sous prétexte que leur logement ne correspond 

as aux normes des H. L. M. Ce n'est tout de même pas la 
aute des familles qui sont mal logées dans ces logements 
construits par les soins du ministère de la reconstruction, si 
lesdits logements ne répondent pas aux conditions exigées pour 
l'octroi de l'allocation logement! 

Il importe done, soit que le Gonvernement dépose un texte 
tendant à modifier les modalités d'attribution de l'allocation 
logement, soit que, par l'intermédiaire du fonds d'action sani- 
taire et sociale des allocations familiales, on accorde, sous 
forme de secours, une allocation logement à ceux qui en ont 
besoin, 

IL est un autre problème en je vous demande de retenir, 
bien qu'il soit, je le sais, difficile à résoudre, Je veux parler 
de l’aménagement des cités d'urgence. 

Il n'est certes guère facile de revenir sur une construction 
mal faite; mais peut-être pourrait-on effectuer certains revê- 
tements, améliorer les toitures, irriguer les abords, mettre en 
viabilité de facon qu'il y ait moins d'humidité. I} y à là toute 
une série de mesures à prendre, qui méritent une étude et une 
action rapide de la part de vos services. 

Enfin, si ces mal logés qui sortaient de taudis ont pu, 
pendant quelques semaines se montrer satisfaits de leur nou- 
veau logement, ils se sont rapidement rendu compte qu'en fait 
on les avait sortis d’un taudis pour les mettre dans un autre. 
Il conviendrait done de ne pas leur ôter tout espoir d'accéder 
à un logement plus décent, Il faut, au contraire, leur per- 
mettre de se loger un jour prochain dans des H. L, M. nor- 
males, saines et confortables, d'un taux de loyer accessible 
pour la classe ouvrière. 

Tels sont, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, les problèmes 
sur lesquels je voulais attirer votre attention. 

Vous avez la charge d’un important département ministériel. 
Un des torts de vos prédécesseurs a été de ne pas se soucier 
des collectivités locales et de passer par-dessus leur tête. 
résultat, vous le voyez aujourd'hui. 

Lorsqu'il s’agit de prendre des décisions comme celles-là, je 
vous demande, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de faire 
confiance aux maires et aux conseillers municipaux qui connais- 


sent les besoins de leurs PE I faut leur laisser Ja 
plus large initiative. Il faut leur permettre de constituer des 
offices communaux d’'H. L. M. Donnez leur avec cette initiative 
les crédits nécessaires et vous pouvez avoir l'assurance que les 
administrateurs des collectivités locales participeront effica- 
cement à l'effort indispensable de construction de logements. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à l'extrême droite et 
sur divers bancs.) 


LOCAUX VACANTS OU INOCCUPÉS DANS LA SEINE 


M. le président. M. Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, à l’industrie et au com- 
merce: 1° quels moyens les pouvoirs publics ont mis en 
œuvre pour déceler les logements du département de la Seine 


laissés libres de toute occupation pendant plus de six: fois ; 


2° le nombre de logements libres ainsi relevés; 3° le nombre 
de ces logements qui ont fait l’objet d'une réquisition; 4° quels 
résultats à donnés l’application de la loi n° 54-781 du 2 août 
1954 et notamment le nombre de pièces isolées ou chambres 
de bonnes qui ont été rendues à l'habitation en application 
de ladite loi; 5° si le Gouvernement peut donner l'assurance 
qu'aucune expuision ne sera exécutée sans qu'aucun reloge- 
cp des conditions normales ait été préalablement 
assuré. 


La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, 


M. Pierre de Félice, sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. L'article 326 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation a confié aux services du logement — services 
municipaux — le soin de déterminer notamment les Jocaux 
vacants ou inoccupés. 

Dans le département de la Seine, le service du logement est 
donc chargé de détecter ces locaux, soit par les opérations de 
contrôle permanent et systématique des conditions d’occupa- 
tion des locaux d’habitation, soit par les enquêtes auxquelles 
il est procédé sur les locaux dont l’inoccupation est signalée 
au service par les familles dépourvues de logements. 

L'eflectif des contrôleurs assermentés du service du Jloge- 
ment ne permettant pas d’assurer ur contrôle systématique, 
leur activité se limite, de ce fait, aux enquêtes effectuées sur 
signalisation. Le dépouillement du recensement des locaux 
d'habitation opéré en octobre 1935 doit permettre, dans une 
certaine mesure, de remédier à cette absence de vérification 
permanente. 

Pour les raisons précisées ci-dessns, il n’a pas été possible 
jusqu'à présent de tenir de statistique des logements libres. 

es services s’emploient à l’établir dans les meilleurs délais. 

Le nombre des logements ayant fait l’objet de réquisitions 
A 1951 dans le département de la Seine e’élève, en 1951, 
à 2.816; en 1952, à 2.284; en 1953, à 2.503; en 1954, à 3.032. 
Environ 30 p. 100 de ces réquisitions ont pu étre exécutées. 

Au cours du premier trimestre de 1955, 1.162 réquisitions ont 
été émises et 614 exécutées, ce qui porte le pourcentage à plus 
de 50 p. 100. 

La loi du 2 août 1954 règle exclusivement certains rapports 
entre propriétaires et locataires. Il n’est done pee possible à 
l’administration de fournir à l'honorable parlementaire les 
renseignements qu'il sollicite sur sa mise en œuvre, 

L'autorité administrative ne peut — sans porter atteinte au 
principe de la séparation des pouvoirs — s'opposer syetémati- 

uemént à la mise à exécution des décisions judiciaires 

expulsion des lieux, revêtues de la formule exécutoire. 

Aussi, le législateur a-t-il, dans le cadre de la loi du 13 juil- 
let 1954, song à l'autorité judiciaire la faculté d’accorder des 
délais renouvêlables aux occupants des locaux d'habitation 
condamnés à l'expulsion chaque fois que leur relogement ne 
pouvait avoir lieu dans des conditions normales. 

En l'absence de délais les préfets s'efforcent, en 

toutes circonstances, de différer la réalisation de telles opéra- 
tions, tant que cette condition n’est pas remplie. 
- C'est dans le même esprit _ ces hauts fonctionnaires ont 
été récemment invités, par télégramme-circulaire, à surseoir à 
toute mesure de cet ordre pendant la période actuelle des 


M. le président. La parole est à M. Bouxom 


M, Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, je vous remercie, 
à mon tour, de votre diligence, car ma question orale à été 
posée le 16 février et vous y répondez le 24. | 

Mais comme M. Ballanger je pourrais vous dire: si vous avez 
été diligent, permettez-moi de penser que votre réponse est 
bien insuffisante, 
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Je suis même effaré, étant donné l'importance de ce pro- 
plème bien-connu des pouvoirs publics, du peu de moyens que 
vous Imettez en œuvre pour essayer de le résoudre. < 
_ Pendant la période pré-électorale une certaine presse poli- 
tique à parlé quotidiennement des mal logés. Mais, après le 
2 janvier, silence quasi total. 


M. Robert Ballanger. Vous avez vu que ce n'était pas vrai, 
monsieur Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Pourquoi vous sentez-vous attaqné, 
monsieur Ballanger ? 


M. Robert Ballanger. Mais non, monsieur Bouxom, je ne me 
sens nullement attaqué. Je veux simplement vous rappeler 
que mon intervention prouve qu'il y à au moins un groupe 
qui n'a pas oublié ses promesses électorales et qui les tient, 
(\pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Alors le moins qu’on puisse dire c'est 
que vous n'êtes point seuls. 

Mais je parle d'une certaine presse qui, c'est un fait, en 
période électorale, faisait élat chaque jour, avec photographies 
à l'appui, de la misère des mal logés et qui, aujourd'hui, fait 
un silence quasi total sur la question, et cela au moment même 
ou règne un froid mortel. 


la revue Population, dont on connaît la haute tenue, nous 
rappelle dans un numéro de décembre 1955 l'affreuse situation 
des familles logées en hôtel meublé. On compte 400.000 per- 
suunes dans ce cas dont 80.000 familles dans la seule rég'on 
parisienne. 

L'hôtel meublé est devenu, et dans quelles conditions, vous 
le savez, le refuge des familles sans logis. 

Le même article relate le cas d’un jeune ménage marié depuis 
quatre ans et qui à déjà dû, à cinq reprises, changer de chambre 
d'hôtel. Etant donné que le locataire en hôtel n’a aucun droit 
au maintien dans les lieux, il vit perpétuellement dans l'inquié- 
tude d’être mis à la porte et d’avoir à chercher ailleurs une 
autre chambre au prix de 500, 600 ou 700 francs par jour. 


Autre cas: le mari à 23 ans et la femme 24. Elle est enceinte 
et sait qu'à la naissance de son enfant elle n'aura aucune 
chance de trouver une ehambre d'hôte] si elle ne se sépare pas 
au préalable de son nouveau-né, 

Voilà, entre autres, quelques-unes des situations très dignes 
d'intérêt évoquées en’ grand nombre par la revue Population. 

Vous connaissez également les enquêtes menées par lasso- 
ciation Emmaüs, de labbé Pierre. Sur des milliers de cas, 
800 ont été choisis dont il a été constitué un dossier particu- 
litrement pénible à lire. II ne s’agit pas, le plus souvent, de 
couche-dehors, de clochards, comme on dit trop vulgairement, 
mais, au contraire, de familles modestes où le mari travaille 
ct parfois aussi la femme. 

Voici, À titré d’exemple, quelques indications : 

Une famille de cinq enfants, salaire du père 43.000 francs, 
allocations familiales 11025 francs, salaire de la mère 
18.000 francs, vit, rue de Montparnasse, dans une pièce de 
: mètres sur 2,50 mètres, dans un état d'insalubrité totale, 
humide, sans chauffage, sans water-closet même sur le palier. 
Celte famille à reçu un avis d'expulsion de la mairie pour 
insalubrité, Le proces en expulsion est en cours. 

Voici un autre cas que j'ai eu à connaître et dont s'est 
occupé le comité des sans-logis du canton de Saint-Denis. I! 
s'agit de. trois familles comptant onze enfants et logées dans 
les conditions suivantes: la famille H., dans une pièce meu- 
blée, à 28,000 francs par mois; la famille L., six personnes, 
dans une seule pièce: la famille C., six personnes, dans 
une seule chambre meublée. Ces trois familles ont occupé le 
21 janvier dermier une maison libre depuis six ans. Un jüuge- 
eut d'expulsion a été rendu contre elles. 

Je n'inerimine pas le droit de celui qui demande l'expulsion ; 
il est probable que ce droit doit être reconnu. Il est des cas, 
en effet, où le propriétaire, le bénéficiaire d'une mesure d'’ex- 
pulsion se trouve dans une situation de famille ou dans une 
siluation sociale plus intéressante encore l'occupant. Mais 
a que le droit au logement est un droit naturel comme 
e droit au travail et le droit à la nourriture, et que ce droit 
l'est pas assuré alors que des logements en grand. nombre 
sont inoceupés. 

Aussi, monsieur le miuistre, permettez-moi de vous dire, 
vous le. savez d’ailleurs, qu'il ne suffit de demander 
aux intéressés de signaler les locaux vacants qu'ils peuvent 
connaître, Qu'est-ce donc que cette politique qui consiste à 
dire aux malheureux: trouvez-nous donc des maisons vides et 
leS pouvoirs publics interviendront ? 

Mais mon! C'est aux pouvoirs publics qu'il appartient de 
mellre en œuvre les moyens de détecter eux-mêmes ces loge- 
culs vides et qui sont nombreux. 


M. Charles Margueritte. Pourquoi ne l'avez-vous pas dit à 
vos différents gouvernements depuis 1951 ? (Erclamations au 
centre.) 


M. Fernand Bouxom. Je l'ai affirmé sous tous les Gouverne- 
ments, inais est-ce que cela vous dérange que je parle de 
ces malheureux ? Pourquoi m'interrompre pour faire une obser- 
vation aussi mesquine et pourquoi faire intervenir la politique 
dans une matière où elle n’a rien à faire ? 


.M. Charles Margueritte. Vous avez eu des représentants au 
Gouvernement, Il fallait leur poser la question, 


M. Marcel Mérigonde. C'est vous, monsieur Bouxom, qui, le 
premier, avez fait des allusions politiques. 


M. Fernand Bouxom. Avant 1951, vous étiez au pouvoir, 
Qu'avez-vous fait ? 


M. Marcel Mérigonde. Vous y éliez avec nous. 


M. Fernand Bouxom. Je suis navré de constater ces inter 
ruptions au moment où je cilais des cas qui ne prétent abso- 
lument à aucune querelle, à aucune passion. 


M. Charles Margueritte. Nous sommes d'accord avec vous 
sur l'intérêt que présentent ces cas. 


M. le président. Monsieur Bouxom, je vous prie de ne pas 
répondre aux interruptions. 


M. Fernand Bouxom. Volontiers, monsieur le président, mais 
voulez-vous me permettre de vous demander de faire en sorte 
que je ne sois pas interrompu ? 


M. le président. Je le demande à vos contradicteurs. 

Mais je vous demande en même temps d'abréger votre inter- 
venution, car vous avez dépassé votre temps de parole qui est 
de cinq minutes. 


M. Fernand Bouxom. Si je n'avais pas élé interrompu; 
est probable que j'aurais déjà terminé. 


M. le président. Alors! Veuillez conclure. 


M. Fernand Bouxom. lonc, un tel droit naturel doit être 
reconnu et il est regrettable que le Gouvernement se borne à 
nous dire qu'il n'a pas assez de contrôleurs et qu'il doit compter 
sur la dénonciation des intéressés qui lui signalent les loge- 
ments libres. 

Cette question est très grave. Comment condamner le 
« Ssquallage » quand une famille sans logement connaît un 
logement inoccupé depuis des mois et des mois ? Je dis que 
le « squattage » est légitime quand la réquisition n'est pas 
ordonnée par les pouvoirs publics, 

IL faut éviter que des gens puissent se mettre ainsi en état 
de rebellion vis-à-vis de la loi, Aussi vous appartient-il de 
prévoir les moyens de découvrir les logements inoccupés, 

Vous avez quelques movens simples à votre disposition, Par 
exemple, a-t-on demandé à la Compagnie des eaux si elle 
connaît des maisons inoccupées, ce qu'elle peut savoir lors- 
qu'il n'y a pas de facture d'eau ? S'est-on tourné vers Electri- 
cité de France et Gaz de France pour connaître les abonnés 
qui n'ont consommé ni gaz ni électricité, ce qui laisse suppo- 
ser que leurs qe sont inoceupés ? A-t-on fait des 
enquêtes auprès des abonnés du téléphone qui n'usent pas 
de leur appareil, ce qui laisse supposer encore que les locaux 
correspondants sont vides ? 

J'ai l'impression que les pouvoirs publics manquent d'ima- 
gination alors que le problème, je le répète, est excessivement 
grave et atteint quantité de foyers. 

C’est pourquoi j'ai déposé une proposition de loi. Nos col- 
lègues socialistes — dont je regrette les interruptions qui 
m'ont amené à leur répondre — déclarent qu'ils sont de notre 
avis; donc ils la voteront sans doute. J'espère même que l'en- 
semble de nos collègues seront d'accord. Il nous faudra étudier 
cette proposition qui peut être aménagée, bien entendu, mais 
qui tend à décider qu'aucune expulsion ne pourra être effec- 
tuée sans relogement préalable, 

Les pouvoirs publics doivent intervenir — c'est leur devoir 
— soit en prononçant des réquisitions, soit en permettant la 
réalisation de constructions provisoires, Mais on ne peut pas 
se débarasser du problème en disant: c’est entendu, la famille 
va être expulsée; tant pis si elle ne peut se reloger, la loi est 
respectée, nous ne faisons qu'exécuter un jugement. 

Je demande donc que s’instaure jiei un débat sérieux où 
l’ensemble du problème pourra être étudié. Je ne dirai même 

qu'il serait préférable de discuter de cela bien avant 

‘autres questions, très secondaires, soulevées par nos collègues 
socialistes. (Applaudissements au centre.) 
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RÉGIME DES TRANSPORTEURS ROUTIERS 


M. le président. M. Paquet rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le 
décret du 14 novembre 1949, article 31, paragraphe 5, prévoit 
que, si les besoins de l’économie le justifient, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme fixera annue]le- 
ment sur proposition ou après avis du conseil supérieur des 
transports les tonnages supplémentaires respectivement utili- 
sables dans la zone longue et dans les zones courtes. D'après 
ce décret, ces cartes devraient être réparties afin de permettre 
l'accession à la profession de nouvelles entreprises. Or, ce 
décret n'a pratiquement pas été appliqué. Les besoins de l’éco- 
nomie et la fabrication de véhicules ne faisant que croître, il 
en résulte une pénurie de cartes provoquant l'inflation des prix 
de vente et de location des cartes de transport, I lni fait con- 
naître que les cartes de zones longues se louent couramment 
70.000 francs la tonne à l’année et se vendent non moins cou- 
ramment 275.000 à 300.000 francs la tonne. I est à noter que 
50 à 60 p. 100 de ces prix de vente ou de location sont exigés 
sous forme de soultes. Il Jui demande: 1° s’il entend mettre 
fin à cette scandaleuse exploitation; 2° s’il entend appliquer le 
décret du 14 novembre 1949; 3° s'il entend mettre Îles loueurs 
de cartes de transport dans l’obligation de les affecter à des 
véhicules leur appartenant, ces cartes étant annulées dans le 
cas de non-exéculion; 4° s’il entend, dans l'attente des mesures 
précitées, demander que l’on veuille bien surseoir à toutes pour- 
suites à l'encontre des transporteurs qui. pour ne pas cesser 
A ont été contraints d’enfeindre la réglementation 
actueile. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


M. Auguste Pinton, secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. Je voudrais d’abord faire remarquer 
que le paragraphe 5 de l’article 31 du décret du 14 novembre 
1949 ne prévoit pas l'attribution de nouvelles cartes de trans- 
port selon le régime antérieur du décret du 12 janvier 1939, 
mais la délivrance d'inscriptions supplémentaires au registre 
des transports publics. 

Le décret du 14 novembre 1949 a, en effet, substitué à la 
notion attribuée à chaque véhicule, le système plus souple 
d'un tonnage global inscrit au nom d'une entreprise sur un 
« registre des transporteurs publics ». Chaque entreprise peut 
diviser ce tonnage comme elle le veut, pour le répartir entre 
ses différents véhicules, 

Il faut noter en outre que la validité des cartes de transport 
à grande distance était limitée à certaines relations, tandis que 
les inscriptions de zone longue permettent la desserte de toutes 
relations dans la totalité du territoire métropolitain. Les ins- 
criptions de zone courte permettent aussi une activité pouvant 
s'exercer dans une zone plus étendue que celle autorisée par 
les cartes de transport à petite distance, auxquelles ces ins- 
criptions sont substituées. 

Ces modifications sont déjà, par elles-mêmes, de nature à 
mieux satisfaire les besoins de l’économie. D'autre part, la 
délivrance de contingents supplémentaires ne pouvait être 
envisagée que lorsque les inscriptions seraient substituées aux 
cartes de transport, ce qui d’ailleurs est fait aujourd’hui, mais 
ne l'était pas il y a quelques mois. 

Sous le bénéfice de ces observations préliminaires, les ques- 
tions posées appellent les réponses suivantes : 

1° L'article 30 du décret du 14 novembre 1949, qui est 
applicable depuis que le régime des cr est en place, 
prévoit qu'il ne peut y avoir transfert de l'inscription par 
cession ou location qu'en cas de transfert simultané du fonds 
de commerce. 

Si la cession ou la location est totale, c’est-à-dire si l’entre- 
prise cédante cesse complètement son activité de transporteur 
public, l'acte de vente ou de location n'est soumis qu'aux 
règles du droit commun concernant la cession ou la location 
des fonds de commerce, contenues notamment dans le décret 
du 22 septembre 1953 qui est complètement applicable depuis 
le 1 janvier 1956. | 

Si la cession ou la location n’est que partielle, c’est-à-dire 
si l’entreprise cédante conserve une partie de son activité de 
transporteur public, le transfert n’est autorisé que si, en outre, 
Ja cession ou location affecte la totalité des éléments corpo- 
rels et incorporels du fonds de commerce correspondant à une 
catégorie bien définie d’activité. 

Ces dispositions ont été commentées par des circulaires des 
31 mars et 26 décembre 1955. 

L'application simultanée de ces dispositions et de la régle- 
mentation générale des transactions sur les fonds de commerce 
est de nature à assainir progressivement la situation. L’acqui- 
sition de droits de transport dans le seul bnt de les mettre 
en location est maintenant strictement interdite. Je me per- 
mets d'attirer votre attention sur l'importance de ce fait 


Mais je dois faire remarquer qu'aucun texte ne permet à 
l'administration d'intervenir dans les prix de cession ou de 
location des fonds de commerce de transport, 

J'ajoute que c'est une question dont je me suis préoccupé 
depuis mon arrivée au secrétariat d'Etat aux travaux publics 
et que s'il m'apparaît nécessaire, comme cela est vraisem- 
blable, qu'un projet de loi soit déposé, il le sera; 

2° La procédure actuellement fixée par le décret du 
14 novembre 1949 pour la délivrance de nouvelles inscrip- 
tions de zone longue et de zone courte ne peut être appliquée, 
Elle prévoit, effet, l'intervention de groupements profes- 
sionnels départementaux et d’un comité national routier qui 
n'ont pas été constitués. 

Afin de rendre possible la délivrance de nouvelles ro ie 
tions, il est donc nécessaire de modifier le décret dn 
14 novembre 199. Le conseil supérieur des transports a été 
saisi le 18 janvier d’un projet de décret dans ce sens et j'ai 
moi-même, ces jours derniers, pressé le conseil de bien vouloir 
donner son avis. Dès que le conseil supérieur aura donné un 
avis favorable, je soumettrai le décret à mes collègues du Gou- 
vernement et au conseil d'Etat; 

3° Le décret du 30 septembre 1933 relatif à la location- 

‘rance des fonds de commerce interdit de louer un fonds si 
e donneur n'a pas exercé pendant sept ans une activité com- 
merciale de même nature. Cette disposition applicable aux 
contrats en cours depuis le 1* janvier 1956 oblige les donneurs 
en location qui n'ont pas été tiansporteurs pendant sept ans 
soit à reprendre le fonds de commerce pour l'exercer eux- 
mêmes, soit à le vendre. 

Aux termes de l’article 30 du décret du 14 novembre 41949, 
les inscriptions sont périmées si l'exploitation est abandonnée 
pendant une durée de trois ans. 

4° En attendant que les mesures indiquées ci-dessus aient 
produit leu: eflet et afin d'éviter de mettre en danger la 
situation de certaines entreprises de transport, petites ou 
moyennes, exerçant leur activité sous le régime de la location, 
mon prédécesseur à pris le 18 janvier 1956 une décision autori- 
sant les ingénieurs en chef à délivrer jusqu'au 31 mars 1956 
des autorisations de transport au voyage du type prévu par la 
loi du 15 octobre 1940 aux entreprises remplissant les condi- 
tions suivantes : 

1° Exercer depuis au moins deux ans la profession de trans- 
porteur public comme locataire d’un fonds de commerce ; 

2e Faire la preuve que le propriétaire du fonds loué se 
refuse à reconduire aux mêmes conditions le contrat de loca- 
tion venu à échéance le 31 décembre 1955 ou à une date posté- 
rieure ; 

3° Avoir consigné à la caisse des dépôts et consignations ou 
entre les mains du trésorier-payeur-général le montant de trois 
mois de location au taux figurant sur le contrat non renouvelé. 

Ces autorisations ne doivent concerner que les véhicules qui 
circulaient avant l'échéance du contrat sous couvert d’autori- 
sations administratives délivrées en fonction de ce contrat, 
De plus, il ne doit être délivré d’autorisations que pour un 
véhicule par entreprise. 

Je viens moi-même, après examen de la situation, d'apporter 
aux instructions précédentes une précision et un assouplisse- 
ment : de précisé que les autorisations de transport pouvaient 
être délivrées non seulement pour la zone longue, mais aussi 
pour la zone courte, si l’entreprise était locataire d’un fonds 
ayant cette zone pour champ d'activité. J'ai enfin autorisé la 
délivrance d’autorisations pour deux véhicules par entreprise. 

Ces mesures sont de nature à éviter la désorganisation des 
transports publics au moment de la mise en vigueur complète 
de la réglementation relative à la des fonds 
de commerce. Elles me paraissent les | —… ibérales qu'il soit 
possible de mettre en œuvre sans détruire le système de 
coordination des transports créé par le décret du 14 novem- 
bre 1949. 

Mon prédécesseur et moi-même avons pensé que des 
mesures aussi libérales ne pouvaient être envisagées qu'à 
condition de veiller à leur strict respect. Il va donc de soi que 
si des entreprises n'acceptaient pas de s’y soumettre, des 
pour défaut d’autorisation de transport seraient 

essés et transmis au parquet aux fins de poursuites. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie de votre réponse et je me permets de faire observer très 
amicalement .à mon collègue du groupe socialiste, qui tout à 
l'heure reprochait à M. Bouxom de ne pas avoir posé sa ques- 
tion plus tôt, que si je n'ai pas posé ceile-ci plus tôt ce n’était 
pas pour ne pas gêner mon gouvernement — ou mes gouver- 
nements, car 11 y en a eu plusieurs — mais parce que je n'étais 
pas au çourant de ces faits. 

Il s’agit là d’un scandale, vous le savez, monsieur le secré- 
taire d'Etat. Les besoins de l'économie et la production des 
véhicules ne faisant que croître, il en résulte une pénurie de 
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cartes qui est à l’origine de ce que l’on appelle vulgairement 
un marché noir. 

Actuellement, certains possesseurs de cartes n’ont rien à voir 
avec la profession. Ces cartes leur ont été données en 1935, 
en 1936, en 1938 ou en 1940, et ils les louent à raison de 
70.000 ou 75.000 francs la tonne. D'autres les vendent sur la 
base de 250.000 ou 300.000 francs la tonne. 

Bien entendu, ces opérations se traitent en partie « par 
dessous la table », avec ce que l’on appelle une soulte, et 
50 p. 100 seulement sont déclarées à l'enregistrement. 

Actuellement, monsieur le ministre, 14.000 entreprises sont 
obligées, pour faire vivre leur famille, de travailler sans carte, 
frauduleusement, et vos services ne se privent pas de dresser 
des procès-verbaux, 

La situation est sérieuse. Mes renseignements sont sûrs, vous 
vous en apercevrez rapidement. Le scandale est d'autant plus 
intolérable que des inscriptions, qui remplacent maintenant les 
cartes récemment délivrées, ont été aussitôt revendues. 

Je n'ai pas à donner des noms ici, mais je suis prêt à vous 
les fournir. Des inscriptions ont été revendues. A raison de 
100 tonnes de cartes à 300.000 francs, faites le calcul, le total 
représente une somme assez rondelette, C'est ce que l’on 
appelle un petit scandale, pour ne pas dire un gros. 

C'est ce que l’on appelle le régime des négriers. Je demande 
qu'on y mette fin, 

Je me permets maintenant de vous poser un certain nombre 
de questions. 

Appliquerez-vous réellement le décret du 14 novembre 1949 ? 
IL existe, il faut l'appliquer, Je vous demande ensuite de 
mettre les loueurs de cartes dans l'obligation de les affecter 
à des véhicules leur appartenant, et d'annuler les cartes en 
cas de non-exécution. 

Je demande également que les entreprises de transport 
régulièrement inscrites au registre du commerce, patentées et 
ayant acquitté leur taxe sur le chiffre d’affaires, soient admises 
à faire valoir leurs droits, étant entendu que les inscriptions 
ainsi allouées ne seraient en aucun cas cessibles ni louables. 
C'est ce que vous avez dit tout à l'heure. 

Enfin, il conviendrait de mettre fin à toutes poursuites à 
l'encontre des transporteurs qui, pour ne pas cesser leur acti- 
vité et pour faire vivre leur famille, ont enfreint la loi. 

Je me permets, en terminant, d'attirer votre attention sur 
la gravité de ce problème, car la corde est tendue et près 
de casser, Je vous assure que si vous ne prenez pas une déci- 
sion très rapidement, une dizaine de milliers de camionneurs 
viendront Sur la place de la Concorde avec leurs camions, 
el cela fera un certain bruit. Nous en sommes là!. 


M. Michel Jacquet, C'est parfailement exact. 
M. Aimé Paquet. Je vous remercie de la célérité que vous 


avez bien voulu apporter à me répondre et j'exprime le vœu 
que l'exécution soit aussi rapide, 


REPORT DE DEUX QUESTIONS 


M. le président. M. Leroy et M. Louvel avaient posé chacun 
une question à M. le ministre de la défense nationale. 


Mais en l'absence de M. le ministre de la défense nationale, 
les questions de M. Leroy et de M. Louvel sont reportées 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
Te, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 

ain, 


— 7 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
(Suite.) 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 


dépouillement du scrutin sur les propositions de la conférence 
des présidents : 


Nombre des 575 
Majorité 288 
Pour l'adoption........... 281 
Contre 294 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite.) 

En conséquence, la conférence des présidents se réunira dans 
un quart d'heure, en vue d'établir de nouvelles propositions 
concernant l'ordre du jour, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minules, 
est reprise à dix-sept heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


A la suite de la discussion de l’Assemblée, la conférence 
des présidents a décidé de maintenir ses propositions initiales, 
en supprimant toutefois de l'ordre du jour prévu pour la 
séance du vendredi 9 mars après-midi la discussion d'urgence 
des propositions de loi tendant à réserver les fonds publies 
à l’enseignement public. 

La parole est à Mme Lempereur, présidente de la commission 
de l'éducation nationale, pour expliquer son vote, 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de 
l'éducation nationale. KW ne fait de doute pour personne qu’en 
refusant d'inscrire à l'ordre du jour de la séance du 9 mars 
la discussion du rapport d’abrogation de la loi Barangé, l'Assem- 
blée tout à l'heure, la conférence des présidents à l'instant, se 
sont prononcées — au moins aujourd'hui — non pas contre 
l'inscription de ce débat le % mars, mais contre toute discussion 
à y moment que ce soit. 

Il ne faut laisser planer ni doute ni équivoque. Le pays doit 
savoir que ceux qui n’ont pas hésité à tenter l'agression de 
septembre 1951 contre la République laïque (Erclamations au 
centre et à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême 

auche) se réclament aujourd’hui — je le dis parce que c'est 
a vérité — d'arguments quelque peu discatables et essaient, 
notamment d'exploiter la corde sensible pour faire croire qu'il 
n'est pas possible de revenir sur ce qui s'est fait en 1951. 

On a tout à l'heure, intervenant pour le retrait de l'examen 
de cette question le 9 mars, essayé, précisément, de jouer de 
cette corde sensible en faisant allusion à la division qui se 
manifesterait dans le pays et aux difficultés qu'y soulèverait 
dans l'opinion, par le trouble et l'agitation, le fait que cette 
discussion serait abordée à l’Assemblée. 

Mais croyez-vous, mesdames, messieurs, que vous ayez vrai- 
ment pensé à l'ensemble de la question ? 

Vous ne considérez qu'un seul des deux aspects du problème. 

Il est peut-être vrai que, de votre côté, comme on l'a vu à 
certains moments sur des problèmes fiscaux, a été pris l’enga- 
gement formel de semer le trouble et l'agitation pour avoir 
raison contre le pays. Mais 11 n’est pas moins vrai que lorsque 
l'opinion, demain, aura réalisé que vous voulez instaurer 
comme une réalité définitive le système établi par la loi 
Barangé, l’autre partie du pays, restée calme jusqu'à ce jour, 
mais que vous provoquez systématiquement (Protestations au 
centre et à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche) et dont le réveil sera peut-être d'autant plus brutal 
que la patience aura été plus longue... 


M. Jules Thiriet. Allons donc! 


Mme Rachel Lempereur. ..ne vous évitera pas les difficultés 
dont tont à l’heure vous faisiez état, troubles, mécontentement, 
protestations organisées, agitation répétée, alors que d’autres 
problèmes très graves attendent une solution. 

Je m'adresse maintenant à quelques autres collègues de 
bonne foi, convaincus de la nécessité de régler le problème 
scolaire, qui croient encore qu'une question de procédure 
est seule posée à l'heure actuelle. Ils s’imaginent, à Ja 
suite de petites conversations de couloirs, que, gagnant du 
temps, on pourra aisément, en déposant des propositions de 
résolution avec demande d'urgence, engager le Gouvernement 
à constituer une commission à l’image de la commission Paul- 
Boncour, qui reprendra l’ensemble du problème et qui suggé- 
rera des solutions. Ils sont dans l'erreur la plus profonde. 

En effet, vous ne formeriez une telle commission et vous 
n'aboutiriez valablement à une solution que si toutes les per- 
sonnalités représentatives du monde enseignant avaient des 
mandataires dans cette commission. 


Or, vous n'obtiendrez ce résultat que si vous abordez cet exa- 
men après avoir rétabli la situation d'avant 1951, sur la base 
de laquelle l’ensemble du problème serait reconsidéré, chacun 
étant convaincu que la situation est redevenue normale et 
ge peut désormais, sans aucun parti pris, avec la volonté 

e régler ce qui est gravement gp “mr dans le pays, abor- 
der la question de la constitution d’une commission des pro- 
blèmes scolaires d’une façon très sérieuse et résolue et atteindre 
grâce à cet organisme la solution du problème. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je crois devoir vous dire 
au moment où, d'une manière non pas encore définitive, mais 
à tout le moins déjà bien esquissée, l'Assemblée va se pronon- 
cer sur les conclusions de la conférence des présidents. 

IL faut que, par mon avertissement de présidente de la com- 
mission de l'éducation nationale, le Er sache que vous ne 
vous prononcerez pas sur une question de procédure, mais 


pour dire si oui ou non vous êtes fidèles aux engagements que 
vous avez pris devant l'opinion publique, en matière de 
défense de la laïcité. (Applaudissements à gauche et à l'ex 


trême gauche.) 
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La question de la fidélité à vos engagements est la seule 
qui se pose. 

Plus de sensiblerie, plus de manœuvres, plus d’astuces. Le 
vrai problème est posé et chacun reconnaîtra les siens. (Nou- 
veaux applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Perche. 


M. Maurice Perche. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste votera contre le programme de travail qui nous est 
proposé à la suite de la nouvelle réunion de la conférence 
des présidents. Les raisons de ce vote sont les suivantes: 

Au cours de cette réunion, nos représentants ont demandé 
que la proposition de M. le rapporteur Cartier reste inscrite 
à l’ordre du jour. Cette demande a été rejetée du fait du chan- 
gement d’attitude du groupe radical qui, cette fois, s’est 
abstenu. Nous le déplorons d'autant plus qu'il s’agit d’une 
. question sur laquelle avaient été pris des engagements qui 

ont été ratifiés par le vote de 12 millions d’électeurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C’est parce = nous pensons que les promesses doivent être 
tenues et que la laïcité doit être restaurée sans délai que nous 
voterons contre les nouvelles propositions de la conférence des 
présidents. (Nouveaux apylaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Mernu. Mes chers collègues, l'intervention de 
Mme Lempereur m'amène à faire une très brève intervention, 
que je vous présenterai à titre personnel ou, du moins, au 
nom de quelques-uns seulement de mes collègues radicaux. 

La conférence des présidents avait proposé un ordre du 
pe qui vous a été soumis au début de la séance; elle y avait 
nscrit l'examen de la loi Barangé. Cet ordre du jour est de 
nouveau présenté à l’Assemblée; la discussion sur la loi 
Barangé n’y figure plus. 

Or, un certain nombre d'élus radicaux-socialistes, par leur 
vote du 17 février, avaient voulu attirer l'attention du Gou- 
vernement sur le fond même du problème. 

Sur le fond, il est bien évident que la loi Barangé est 
mauvaise; nous n’hésitons pas à le dire. Il est bien évident 
qu'elle ne satisfait personne. Ce n’est pas nous, certes, qui 
renierons la célèbre formule: « A l’école publique, fonds 
publics ; à l’école privée, fonds privés. » 

Nous avions promis aux électeurs, nous candidats du front 
républicain, la restauration de la laïcité et nous tiendrons 

arole, mais nous n'avions pas promis l’abrogation de la loi 

arangé dans les premiers jours qui suivraient notre arrivée 
dans ce Parlement. 

Nous avons toujours dit que la solution du problème scolaire 
ne pourrait être trouvée que dans un climat de paix civile 
et nous ne faisons que respecter ce climat. 

Je n'ai pas, en ce qui me concerne, l'intention de renouveler 
l'agression à laquelle se sont livrés certains partis de la 
majorité en 1951. 

A l'époque, d’autres tâches sollicitaient, certes, l'attention 
des représentants de la nation. 

Qui, en ces jours de colère, parlait d'urgence chez les 
députés de la droite représentant certains intérêts ? Il n’en 
était pas question et la majorité d'alors ne songeait qu'à 
infliger par surprise une loi d'exception à des laïques par trop 
confiants. 

Un certain nombre d’entre nous ont voté contre l'urgence 
le 17 février afin, je le répète, de faire appel au Gouvernement 
pour qu'il réunisse des hommes de bonne foi, soucieux de 
chercher une solution de conciliation maintenant indispensable 
dans ce pays. : 

Mais aujourd’hui, nous tenons à proclamer, je tiens à pro- 
clamer qu'ayant donné au Gouvernement un délai suffisant, 
délai que la conférence des présidents, dans ses propositions 

résentées au début de cette séance, nous invitait d’ailleurs 

proroger, nous pouvions attendre du Gouvernement qu'il mit 
ce délai à protit pour s’eflorcer de réunir et de consulter un 
certain nombre d'hommes de bonne foi. Il ne l’a pas fait. 

Je regrette que le Gouvernement ne nous fasse pas connaître 
sa position. Je regrette que le Gouvernement ne fasse pas son 
métier, car il faudrait bien que sur des problèmes de cette 
importance il se prononce et nous fasse savoir ce qu'il veut. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

Nous ne sommes pas hostiles à la discussion du problème 
scolaire, Nous voudrions, au contraire, que chacun prenne ses 
responsabilités. C'est pourquoi un certain nombre d’entre nous 
qui avaient voté le 17 février contre l'urgence parce qu'ils 
jugeaient un délai nécessaire, se sont estimés satisfaits par 
. celui qui était ainsi décidé. Tout à l'heure, nous avons donc 

voté en faveur de l’ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents. 


Nous ne comprenons pas, je le dis très honnêtement, ces 
votes de procédure qui se transforment en votes sur le fond. 
Nous ne comprenons pas qu’une querelle scolaire puisse être 
relancée dans le pays. 

Nous constatons — en tout «as, pour ma part, je le 
constate — qu’un certain nombre de jeunes radicaux ont fait 
preuve d’un esprit de conciliation très large, mais que le vote 
du 17 février, pour nous, a été perdu car on n’a pas répondu 
encore à ce geste de conciliation. 

M. le président. Je mets aux voix les nouvelles propositions 
de la conférence des présidents. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Moisan d'une demande 
de pointage. 

Il va y être procédé. Le résultat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement. 

La conférerice des présidents prévue par l’article 39 du règle- 
ment va se tenir immédiatement pour organiser la discussion 
des interpellations agricoles et viticoles. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à diz- 
huit heures et demie.) 

M. le président. La séance est reprise. . 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l’ensemble des nouvelles propositions de la confé- 
reuce des présidents : À 


Nombre des 577 


Pour l’adoption........... 301 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 
POLITIQUE AGRICOLE ET VITICOLE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

1° De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau 


‘de vie décent aux exploitants ruraux; 


2° De M. Cadic, sur: 4) la crise grave qui sévit en agricul- 
ture et menace tout particulièrement la petite exploitation 
familiale et les mesures que compte prendre le Gouvernement 
|: assurer à l’exploilant un salaire minimum pour la vente 
ses denrées à un prix rémunérateur et l’arrêt des impor- 
tations de produits de l'étranger: b) la suppression du minis- 
tère de l’agriculture considérée comme un défi à la paysannerie 
et à ceux qui ont encore le courage de travailler la terre 
de France, et les mesures que le Gouvernement envisage pour 
rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter 
la désertion des campagnes; 
3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour prévenir cette année le retour 
du désastre dont les producteurs de pommes de terre de pri- 
meur ont été victimes en 1955, notamment en s’opposant à 
toute importation de choc et en menant à terme les négo- 


ciations commerciales actuellement en cours avec la Grande- 


Bretagne ; 

4° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gou- 
vernement ; 

5° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- 
nement ; 

6° De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement; 

7° De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 24 février 
1956 conformément à l’article 39 du règlement. a réparti com- 
me suit le temps réservé à ce débat, soit vingt heures trente 
minutes, compfe tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 1 heure 30 minutes; 

Groupe communiste, 4 heures 25 minutes; 

Groupe socialiste, 3 heures; 
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Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 2 heu- 
res 35 minutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 2 heures 
15 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 


50 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 40 minutes; À 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et dn rassemblement démocratique africain, 35 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 25 minutes ; 

Groupe paysan, 20 munutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Isolés, 30 minutes ; 

Scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l’ini- 
tiative d’un groupe. 

La parole est à M. Beauguitte, auteur de la première inter- 
pellation. 


M. André Beauguitte. Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, dans 
la limite du temps qui m'est imparti, je voudrais vous 
suggérer pee solutions susceptibles d'apporter un peu 
de mieux-être à la classe paysanne. 

De nombreuses promesses ont été faites lors de la cam- 

e électorale qui a précédé le scrutin du 2 janvier et 
es agriculteurs de notre pays attendaient avec patience 
les premières mesures qui devaient être prises en leur 
faveur. 

Ils ont été surpris que la première décision les concer- 
nant ait été, lors de la constitution du premier cabinet de la 
législature, la suppression du ministère de l’agriculture, qui 
s’est trouvé rétrogradé, et qui n’a plus constitué qu'un secré- 
tariat doublé d’un sous-secrétariat d'Etat. 

Je sais bien que M. le président du conseil a dit à cette 
tribune, lors du débat d’investiture, qu'il instituait un grand 
ministère de l’économie et qu’au surplus chaque fois qu’une 
question appartenant au secteur agricole serait débattue en 
conseil des ministres, le secrétaire d'Etat serait appelé à parti- 
ciper aux délibérations. 

Je ne doute pas de la volonté formelle de M. le président 
du conseil d'agir comme il l’a nettement affirmé, mais je 
suis tout de même obligé de penser, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'à une époque où l'agriculture est intégrée plus 
de jamais à l'économie générale du pays, de nombreux 
débats se dérouleront auxquels seront mélés les problèmes 
agricoles, sans qu'il ait été possible de prévoir, au préalable, 
que la présence du secrétaire d’État serait nécessaire 

Chaque fois que seront abordés des problèmes financiers, des 
problèmes douaniers, des problèmes de prix, de libération des 
echanges, d'économie en ES l’agriculture sera étroite- 
ment intéressée par les délibérations et la voix du secrétaire 
d'Etat ne sera pas entendue. 

C’est la raison pour laquelle je souhaite qu’à la faveur 
d'un remaniement ministériel — qui pourrait bien intervenir, 
puisque nous en avons déjà connu un tandis que le ministère 
ne comptait que quelques semaines d'existence — le secrétaire 
d'Etat soit promu au rang de ministre à part entière et qu'il ne 
joue plus seulement, dans les délibérations où il devra faire 
entendre sa voix, le rôle du représentant d’un département 
mineur. 

L'agriculture peut exiger d'être entendue. Elle représente une 
puissance dans ce pays. 

Faut-il rappeler qu'elle utilise 27 100 des travailleurs, 
u’elle jette sur le marché 2.000 milliards de francs de pro- 
uits, qu’elle achète à l’industrie pour 1.500 milliards de 
alin d'assurer l'existence de ses deux millions d’entre- 
prises ? 

Elle est en droit de vouloir étre entendue comme elle le 
mérite. Hélas! elle en est cependant bien loin, car en valeur 
relative la part du revenu agricole dans le revenu national est 
tombée de 20 p. 100 en 1949, à 12 p. 100 en 1955. 


Pourtant, au même titre que la classe ouvrière qui a connu 
le rendez-vous d’avrit et le rendez-vous d'octobre, l’agricul- 
lure a, elle aussi, son rendez-vous. C'est le rendez-vous de 
juin. Il Jui a été promis, pour le mois de juin 1956, que son 
revenu serait augmenté de 8 p. 100, Nous ne sommes pas 
encore au mois de juin sans doute, mais c’est à un déclasse- 
nent agricole qui s'accroît que nous assistons. 

J'ai eu la curiosité de consulter un ouvrage intitulé Etudes 
el conjonctures. de l'institut de la statistique, et j'ai lu 
sous la signature de M. Klazmann, administrateur de l'institut 
national de la statistique, que, le revenu 
cole n'avait pas évolué depuis 1949. Pourquoi ? Pour bien des 


raisons, mais il en est, monsieur le secrétaire d'Etat, qui, je 
pense, dépendent quelque peu de vous. 

D'une façon générale, en effet, les pouvoirs publics n'aiment 
pas faire jouer l'indice des 213 articles. Malheureusement, dans 
cet indice, on a fait une part beaucoup trop large à l’agricul- 
ture, Un trop grand nombre de produits agricoles y figurent 
et si l'on veut accepter une hausse, même modeste, des pro- 
duits agricoles, on risque de faire jouer l'indice, si bien que 
les pouvoirs publics ont préféré, dans d'innombrables cas, le 
système des subventions à celui des augmentations de prix. 

C'est ce qui s’est passé, par exemple, pour le pain, qui a 
donné lieu au vote d’une subvention de 7 milliards de francs 
pour n'avoir pas à en augmenter le prix, de façon qu'il n'y 
ait aucune incidence sur les salaires. 

Récemment encore, d’ailleurs, dans une interview, M. Rama- 
dier, ministre des finances, évoquant le problème financier 
et le problème économique, déclarait : 

« Du côté des prix je ne suis pas inquiet, la vague de froid 
fera monter pendant deux ou trois semaines les prix des 
fruits et des légumes, mais ceux-ci ne figurent pas dans l'indice 
des 213 articles ». 

Autrement dit, à partir de l'instant où ces produits ne figu- 
rent pas dans les 213 articles ils peuvent subir une hausse 
sans qu'on proteste. Mais s’ils y figurent, c’est différent! 

Monsieur le secrétaire d'Etat, l'inconvénient de cette politique 
est qu’elle provoque l'insécurité dans les milieux agricoles, et 
cette insécurité risque à son tour de faire naître ou plutôt 
d'amplifier l'exode des jeunes vers les villes. 

De plus en plus, les jeunes agriculteurs envisagent de quit- 
ter la terre et si vous les orientez vers nos cités avec tous 
les risques sociaux qui peuvent en résulter, vous augmen- 
terez encore les difficultés qui ont trait au problème du loge- 
ment et ce ne sera à aucun point de vue un avantage. 

EH faudrait done que la politique générale respecte un peu 
les intérêts agricoles. 

LH s’agit d’abord d'obtenir que l’on modifie les données de 
ce protectionnisme industriel qui nuit d’une manière si. cons- 
tante à l’agriculture. On introduit dans notre pays des articles 
ou des matières premières qui servent à l'industrie, tandis que 
l’agriculture en fait les frais. 

e citerai simplement quelques chiffres, ceux relatifs aux 
crédits accordés à l’exportation. Pour l'année 1953, par exem- 

le, sur 200 milliards de crédits qui ont été attribués à 
"exportation, l’agriculture a compté pour 14 milliards, c'est-à- 
dire 7 p. 100; par contre, s'agissant des importations, sur 
85 milliards, 51 milliards figuraient au titre de l’agriculture, 
soit plus de la moitié. 

Ces chiffres, j'imagine, sont suffisamment évocateurs pour 
qu'il ne soit pas besoin d’insister. 

On ne voit pas se dégager une politique agricole, notam- 
ment pour les produits déficitaires en faveur desquels, cepen- 
dant, on pourrait faire un eflort sérieux. Les groupements, 
les fédérations, les organismes professionnels ont suggéré des 
textes au ministère en indiquant les résultats qu'on pouvait 
atteindre en orientant les producteurs vers la culture des pro- 
duits déficitaires; mais rien n’a été fait pour atteindre an 
résultat positif. 

On n’enregistre pas davantage de résultat en ce qui concerne 
les importations de la France d'outre-mer, Il y a quelque 
temps, dans un discours très remarqué, M. Lepicard, président 
de la fédération des exploitants agricoles, déclarait: « L'orga- 
nisation économique de l’Union française, on en parle tou- 
jours, mais on ne s'en occupe jamais ». 

A la vérité, il n’y a pas d'harmonisation entre les excédents 
de la production métropolitaine et les excédents de la produc- 
tion de l'Union française. Il faudrait, non pas comme on !e 
fait, juxtaposer ces excédents, mais les coordonner. 

Dans tous ces domaines, il importerait de s'inspirer de ‘a 
notion suivante, qui est simple et essentielle: production plus 
huportations doiveut avoir pour contre-partie consommation 
plus exportations. 

En dehers de cette vérité élémentaire, on négligera les règles 
essentielles de l'équité, et c'est l'agriculture métropolitaine qui 
demeurera l’éternelle victime. 

Je pense aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
serez obligé de modifier le programme du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. 

J'ai été surpris de lire, dans ce plan, qui n'est d’ailleurs 
pas votre œuvre — par conséquent, la critique ne peut s’adres- 
ser à vous — qu'il avait été prévu 13 p. 100 seulement de cre- 
dits pour les autorisations de programme de 1956 et 1957 au 
titre de l'agriculture. Comment, avec une proportion aussi 
faible, régler les questions de voirie, d'eau potable et d’électri- 
fication ? 

L'Etat, dit-on, doit laisser une certaine initiative aux conseils 
généraux; mais si nous ne votons nous-mêmes les crédits per- 
mettant aux collectivités locales de réaliser leurs projets d'ad- 
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duction d’eau et d’électrification, ce n’est pas avec les dota- 
tions insuffisantes prévues par le plan de modernisation et 
+ pi que pourront être dégagées les solutions souhai- 
ables. 

M. le président du conseil a déclaré vouloir défendre la petite 
cullure, la culture familiale. Or, il y a, à ce titre, un certain 
nombre de problèmes à résoudre. Les procédés individuels ont 
été négligés, jusqu'ici, à l'avantage des procédés collectifs. 

Si l’on veut que le cultivateur modernise sa maison, amélicre 
sa manière de vivre et de travailler, il faudra lui attribuer des 
crédits. C’est dans ce domaine que je demande à M. le secrétaire 
d'Etat de vouloir bien retenir — quelques suggestions que je 
lne Suis permis d'apporter à cette tribune. Je lui en livre égale- 
ment une autre, concernant la formation professionnelle. 

M. le président du conseil a évoqué cette question dans sa 
déclaration d’investiture. Or, je ne pense pas que, jusqu'ici, des 
résultats positifs aient été enregistrés dans ce domaine. Je ne 
songe pas spécialement à la recherche scientifique, mais aux 
autres voies qui pourraient être suivies sur un plan à la fois 
plus direct et plus modeste. 

Où en est le projet de statut de l'enseignement agricole, dont 
on à beaucoup parlé, et depuis longtemps ? 

Pourquoi prévoir, dans le deuxième «À de modernisation et 
d'équipement, la construction de 580 foyers de progrès agri- 
cole comportant chacun une école saisonnière et des vuigari- 
sateurs, c'est-à-dire des conseillers agricoles ? Croyez-vous, mon- 
sieur le secrétaire d’Elat, qu'il soit vraiment utile de créer 
des établissements nouveaux, tandis que nos écoles d’agricul- 
ture ne sont pas pleines ? Ne croyez-Vous pas qu'il aurait été 
raoins coûteux et plus efficace de favoriser les initiatives vala- 
bles, à l’aide des fonds de productivité déjà utilisés à cet effet ? 
L'Etat pourrait se contenter d'aider et de contrôler les orga- 
nismes ayant l'agrément ou la collaboration des groupements 
agricoles, des maisons familiales, des foyers ruraux et des cen- 
tres d’études techniques agricoles. 

Ne croyez-vous pas qu'il aurait été préférable d'encourager les 
stages de productivité que les cercles de jeunes ont mis à 
l'honneur avec des résultats tangibles ? 

Quoi qu'il en soit, pour arriver aux solutions désirables, il 
faudrait tout de même consacrer à l'agriculture et à l’ensei- 
gnement agricole des crédits un peu plus élevés que ceux qui 
sont actuellement consentis. 

Je n'infligerai pas à nos collègues la comparaison des chiffres 
concernant le budget du ministère de l’agriculture et celui de 
l’enseignement technique. Je me contenterai de rappeler la 
dotation des bourses. 

En ce qui concerne celles-ci, pour 1956, 152 millions de francs 
sont attribués à l’agriculture, tandis que 5 milliards de francs 
vont à l’enseignement technique. Et voici, mes chers collègues, 
la proportion d'ensemble en ce qui concerne l’enseignement : 
2.700 millions de francs pour l'agriculture, contre 42 milliards 
de francs pour l’enseignement technique. 

Je constate que M. le secrétaire d’État m'approuve. Je m'en 
félicite, mais le fait est là. 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Oui, mais ce 
n’est pas notre faute. 


M. André Beauguitte. Je le sais, mais j'espère que vous 
obtiendrez le rétablissement nécessaire lors de l'élaboration du 
prochain budget. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Me permellez-vous de 
vous interrompre ? 


M. André Beauguitte. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je m'excuse lout 
d'abord, auprès de l’Assemblée, de n'avoir pas élé présent au 
moment où le débat a commencé. 

Quant à la transformation du ministère de l’agriculture en 
secrétariat d'Etat, je sais, monsieur Beauguitte, que d'aucuns 
l'ont jugée fàcheuse. 

Comme je l'ai déjà dit à un certain nombre de nos collè- 
gues, nous aurions voulu conserver le ministère de l’agricul- 
dure. Mais, M. le président du conseil a pensé que, une 
coordination générale, on obtiendrait de meilleurs résultats. 

On a fait observer que le secrétaire d'Etat, 
au conseil des ministres, ne pourrait prendre part aux délib ra- 
tions de celui-ci. Or, comme M. le président du conseil l'avait 
promis le jour de son investiture, j'ai assisté, jusqu’à présent, à 
toutes les réunions du conseil des ministres et vous pourrez 
le constater, mon cher collègue, au cours des débats, à l'oc- 
casion des réponses j'aurai l'honneur de vous faire ainsi 

’aux autres interpellateurs. 

NL - fait, vous ne pouvez parler, aujourd'hui, que de Ja oli- 
tique des précédents gouvernements, mais non de la nôtre, 
puisque nous ne sommes réellement en fonctions que depuis 
quinze jours. 


S'agissam de notre politique, vous verrez, par les résultats 
obtenus en quinze jours et face à la situation dramatique où 
s’est trouvée l’agriculture française, que la formule de M. le 
président du conseil avait pour seul but l'efficacité. 


Vous admettrez alors que le titre de ministre ne compte 
pas, @t que seuls importent les résyltats obtenus. (Applaudis. 
sements à gauche.) 


M. André B itte. J'ai écouté avec intérêt M. le secrétaire 
d'Etat et je lui répends que, s'il siège à tous les conseils de 
gp il n'y à pas de raison pour qu'il n'en ait pas le 
itre. 

J'observe en outre que, s’il procède d’une manière conforme 
aux divers signes d'assentiment qu'il viemt de me donner, 
l'agriculture française ne pourra que s’en réjouir. 

Je dirai également quelques mots concernant le crédit. J' 
insisterai peu, parce que ce problème mériterait une interpel. 
lation spéciale. 

Je demande seulement aujourd’hui que la durée et l’amor- 
tissement des prêts pour les cultures à reconvertir soient portés 
jusqu’à dix et quinze ans. J'insisterai maintenant aussi pour 
qu’on veille davantage, dans l’avenir, à l’organisation des 
marchés, 

Je ne crois pas qu’on puisse régler le problème des prix 
à l’aide de primes d'écoulement des produits, au moyen de 
fonds d’assainissements ou de garantie mutuelle. Je crois, au 
contraire, que c'est en s’évadant de ces formules « d’entre- 
prises de sauvetage » momentané qu'on arrivera au résultat 
souhaité et en rationalisant le commerce. 

Les agriculteurs s'étonnent assez fréquemment que, lors- 
qu'une baisse intervient sur le prix de leurs produits, elle se 
répercute à peine et avec une extrême lenteur au stade du com- 
merce de détail. On leur dit alors que c’est en raison des 
stocks existants et qu'il convient d'épuiser. En revanche, lors- 
qu'une hausse intervient, si légère soit-elle — et l’agricuiture 
n’en à jamais connu que de très faibles — alors immédiate- 
ment les prix de détail augmentent. 

Je crois qu’il faudrait réglementer les marges bénéficiaires, 
réduire le nombre des parties prenantes, éviter les transports 
inutiles, en un mot, arriver à la formule nécessaire de rationa- 
lisation. 

Je veux encore appeler l'altention de M. le secrétaire d'Etat 
sur la nécessité d'augmenter les attributions de carburant 
détaxé, d'appliquer là subvention de 13 p. 100 — qui n'est 
actuellement accordée, pour les engrais, qu'en faveur des zones 
témoin — à l’ensemble de l’agriculture. 

Et il faudra aussi établir la parité des avantages sociaux, 
puisqu'il est reconnu que le revenu moyen agricole est infé- 
rieur à celui des salariés. 

Les allocations de la mère au foyer nécessitent encore un 
effort. L'institution d’un fonds national de vieillesse s'impose. 
Le régime facultatif de maladie mérite aussi une étude majeure. 
Le régime facultatif actuel est insuffisant, 

Je demanderai aussi un protectionnisme équilibré. Les impor- 
tations de produits agricoles doivent avoir, comme corollaire 
les exportations de produits agricoles. C'est une donnée qu'il 
ne faudra plus, dans l'avenir, perdre de vue. Il faut aussi 
qu'on s’abstienne de certaines importations intempestives. 

Je fais allusion aux importations de pommes de terre d’Es- 
pagne. qui ont eu lieu en mai 1955. On est peut-être allé un 

u vite et le résultat en a été que le commerce n’a pu écou- 
er des pommes de terre de mauvaise qualité, qui n'étaient 

as conformes aux normes de qualité déterminée en France. 
i bien qu’en fin de compte nos producteurs n’ont pas pu ven- 
dre leur propre récolte. 

H y aura, à l'avenir, dans ce domaine des importations, 
beaucoup de précautions à prendre. Les décisions d’importa- 
tions sont traitées parfois trop rapidement; elles doivent être 
prises à bon escient; vous serez peut-être appelé à vous en 
réoccuper bientôt pour des semences de blé; mais ce ee 
Plème présente un caractère spécial et occasionnel qui est tout 
à fait à part. 

J'en arrive, monsieur le secrétaire d'Etat, aux mesures 
urgentes à prendre en raison du gel de ces dernières semaines, 
qui a porté un coup particulièrement dur à notre agriculture : 
3.500.000 hectares atteints, 2 millions d'hectares détruits et 
100 milliards de franes de pertes ! 

Parmi les décisions à prendre immédiatement, il y a, tout 
d'abord, celle qui est prévue par l’article 10 du décret du 
30 septembre 1953, relatif au plan céréalier, qui à prévu un 
correctif de 6 p. 100, en plus ou en moins. 

En raison des événements, il faudra faire intervenir ce cor- 
rectif et, naturellement, en plus. 

Ceci est tellement logique que, je pense, il ne s’élèvera 
nulle difficulté, J'en ai la certitude à l'instant, puisque, par 
votre assentiment, monsieur le secrétaire d'Etat, vous me l'assu- 
rez et je vous en remercie. 
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Je veux croire encore que vous supprimerez l'indice de pro- 
ductivité de 3 p. 100 qui devait jouer cette année, ce qui per- 
mettra tout de même d'accorder au prix du blé un léger avan- 


tage, 

Une loi est nécessaire, mais j'estime que le projet doit en 
être déposé par vos soins. 

En outre, Je crois que le Gouvernement acceptera le principe 
de la suppression du quantum et de la taxe de résorption, sup- 
pression qui s'impose, cette année, en raison des intempéries. 

Il est un point, monsieur le secrétaire d'Etat, sur lequel je 
n'aurai peut-être pas la même opinion que vous: je fais allu- 
sion à la subvention de 1.200 francs par quintal de semence, 
que vous avez envisagée pour le réensemencement consécutif 
aux gelées. 

Je souhaiterais que vous en reveniez au système de 1947 qui 
comportait, mon pas une subvention, mais une prime de réen- 
semencement à l'hectare, prime qui était à l’époque de 2.500 
francs et qui, aujourd'hui, d’après mes calculs, devrait attein- 
dre 7.775 franes. En effet, le système auquel vous semblez vous 
être arrêté, qui consiste à donner 1.200 francs par quintal de 
semence, ne constitue pas une formule équitable, étant donné 
qué certains cultivateurs se procurent eux-mêmes leurs 
semences et, de ce fait, seraient défavorisés par rapport aux 
autres. 

Peut-être me direz-vous que l'inconvénient de la prime de 
réensemencement est qu'elle nécessite un contrôle qui se révé- 
lera difficile. Mais, dans chaque village existe un syndicat agri- 
cole et vous disposez des désignations parcellaires. Vous pou- 
vez ainsi exercer un contrôle très facile vous donnant la cer- 
titude que la prime de réensemencement est attribué comme 
il convient. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je dirai maintenant quelques 
mots des prêts de campagne. 

Vous savez que plus de 70 p. 100 de nos agriculteurs 
employent le système des prêts de campagne, qui, pour le blé, 
sont de l’ordre de 20.000 francs par hectare. 


J'estime que ces prêts à court terme — ils sont rembour- 
sables après la récolte — pouraient être transformés en prêts 
à moyen terme de deux et trois ans et que leur montant 
devrait être porté de 20.000 francs à 40 000 francs. 

Je voudrais aussi que ces prêts comportent un taux d'intérêt 
assez faible. Le crédit agricole, me direz-vous, ne peut modifier 
le taux d'intérêt qu'il pratique. Mars il adopte un taux d'es- 
compte spécial de la Banque de France, majoré de quelques 
frais légers. 

IL serait donc possible que le Gouvernement intervienne 
auprès de la Banque de France pour que celle-ci diminue 
quelque peu son taux d'escompte spécial, atin que le taux d’in- 
térêt du crédit agricole soit diminué d'autant. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, d’autres initiatives encore sont 
à prendre. Je les aborde très rapidement, étant donné l'heure 
et pour tenir l’engagement d'être bref que j'ai pris vis-à-vis de 
M. le président. 

Il faudra accorder des délais pour le payement des impôts 
dus par les producteurs sinistrés et même des dégrèvements 
qui pourraient être de l’ordre de 40 p. 100. 

Il conviendra aussi d'envisager l'octroi de permissions agri- 
coles pour les jeunes soldats dont les parents sont agriculteurs 
et qui seront nécessaires à la terre au moment des réensemen- 
cements,. 

Sur ces différents points, j'ai déposé des propositions de loi, 
mais je m’empresse de dire que c’est très volontiers que je 
les retirerais si l'initiative gouvernementale, beaucoup plus 
rapide, se substituait à l'initiative parlementaire. 


Je fais appel à l'initiative gouvernementale, monsieur le 
secrétaire d'État, parce qu'on peut affirmer que le Gouverne- 
ment est maître, aujourd'hui, de l'avenir de l’économie fran- 
çaise où s'intègre l'agriculture. 

A la faveur d'un mécanisme compliqué où s’inserivent les 
subventions, les primes, les plans, les programmes, l'aide à 
l'exportation, la protection douanière, les crédits à l'importa- 
tion, la libération des échanges, le Gouvernement peut, à 
chaque instant, déclencher un ressort puissant ou actionner un 
frein brutal. 


Le Gouvernement détient le pouvoir d'intervenir directement 
dans l’organisation des marchés, la fixation des prix, la répar- 
tion intérieure et extérieure. 

Il peut porter atteinte, par sa politique, au monde rural, mais 
il ne le faut pas car c’est un problème d'égalité sociale qui se 
pose devant lui. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, quand le Gouvernement soutient 
les fabrications de l’atelier, al rotège l’ouvrier, et chacun de 
nous s’en félicite pleinement. Lorsque le Gouvernement sou- 
tiendra la production du sol, il protégera l’ouvrier de la terre 
— Car le cultivateur n’est pas autre chose — chacun s’en féli- 
citera pleinement aussi. Ce ne sera que justice. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, pour rassurer les milieux ruraux 
qui assistent avec inquiétude au déclassement progressif de 
leur corporation par rapport à toutes les autres catégories pro- 
fessionnelles, il faut que le Gouvernement définisse pleinement, 
complètement, rapidement sa politique agricole. 

Si le Gouvernement veut hien retenir certaines des sugges- 
tions apportées par moi et par ceux de mes collègues qui inter- 
viendront dans ce débat après moi, il aura accompli une œuvre 
indispensable, à une époque où le découragement pourrait se 
traduire d'un facon telle que le Gouvernement et le Parlement 
auraient à le regretter. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je compte sur vous pour vous 
pencher vers ceux dont le destin est aujourd'hui le plus en 
péril: les paysans de France. (Applaudissements à droile, au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La suite du débal est renvoyée à la prochaine 
séance. 


DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu av's de la démission: 

1° De M. Jégorel comme memilwe de la commission de l'édue 
cation nationale ; 

2° De M. Ferrand (Joseph) (Morbihan) comme membre de la 
commission de la marine marchande et des pêches; 

3° De M. Prisset comme membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme; 

4° De M. Arbogast comme membre de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre el du logement. 


— 10 — 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT SUR DES OPERATIONS ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai reçu de M, le président du premier 
bureau une demande de deuxième délai supplémentaire pour 
la distribution du rapport supplémentaire sur les opéralions 
électorales du département de l'Aube. 

L'examen de cette demande de deuxième délai supplémen- 
taire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance, 


— 11 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donne? 
son avis Sur: 

1° La proposition de loi n° 136 de M. Frédéric-Dupont tendant 
à réglementer l'installation des antennes extérieures de radio- 
diffusion dans les immeubles collectifs, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation; 

2° La proposition de loi n° 52 modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à assurer la liberté syndicale et la pro- 
tection du droit syndical, dont l’examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale ; 

3° Le projet de loi n° 66 adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, complétant les articles 119 et 123 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises et l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947 relative au statut 
des entreprises de groupage et de distribution des journaux 
et publications périodiques, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation ; 

4 Le projet de loi n° 75 adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant l’article 400, 2 alinéa, du code pénal et l'ar- 
ticle 39 de la loi sur la presse, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation ; 

5° La proposition de loi n° 147 de M, Frédéric-Dupont rela- 
tive au placement et à l'engagement des artistes, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale ; 

6° La proposition de loi n° 203 de M. Henri Lacaze tendant 
à assimiler à l'artisanat la petite exploitation de salle ciné- 
matographique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances ; 

17° Le rapport n° 551 fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 13 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, dont l'examen au 
er été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
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8° Le rapport n° 553 fait au cours de la précédente légis- 
lature sur le projet de loi sur la propriété lttéraire et artis- 
tique, dont l'examen au fond à été renvoyé à la comunission 
de la justice et de législation ; 

9% La rapport n° 615 fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi tendant à modifier le décret 
u° 55-469 du 30 avril 1955 portant réforme de Fimpôt sur 
les spectacles perçu en faveur des collectivité locales, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de Fin- 
térieur ; 

La commission des finances demande à donner son avis 
sur le rapport n° 690 sur le projet de loi n° 633 relatif à là 
journée chômée du 2 janvier 1936, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale ; 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 56 modifié par le Conseil 
de Ja République, portant amnistie dans certains . territoires 
d'outre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer €es renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— 12 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission de l'intérieur demande que soit repris et ren- 
voyé devant elle le rapport déposé, au nom de cette com- 
luission, dans la précédente legislature, le 27 mai 1955 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux agents des services publics 
concédés le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 19953 rela- 
tive à la réparation des préjudices de carrière ; 2° de M. Métayer 
et plusieurs de ses collègues tendant à la rénaration des pré- 
judices de carrière subis par certains agents des services 
publics. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 751 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la 
précédente législature, le 19 février 1952, sur le rapport 
modifiant le rapport de la précédente législature repris le 
6 septembre 1951 sur la proposition de loi de M. Tourné et 

lusieurs de ses collègues tendant à créer le statut des sourds 

e guerre. 

Le renvoi est de droit. 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 752 et distribué. 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de ‘cette commission, dans la 

récédente législature, le 29 mai 1952, sur la proposition 

e loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux personnes internées par l'ennemi moins de 
trois mois perdant la guerre 1939-1945 le bénéfice de la loi 
du 6 août 19%%8 s1 elles sont titulaires dé la carte de ecom- 
battant volontaire de la résistance, 

Le renvoi est de droit, 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 753 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 14 novembre 1952, sur la proposition de 
loi de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
et à permettre la revision administrative de certaines pensions. 

Le renvoi est de droit. 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 754 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 5 mai 1955, sur la proposition de 
doi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le 
statut définitif des déportés et internés de la Résistance. 

Le renvoi est de droit, 

H est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 755 et distribué, 


Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soient repris et renvoyés devant elle 
le rapport et le rapport supplémentaire déposés, au nom de cette 
commission, dans la précédente législature, le 8 juillet et le 
25 novembre 1955, sur les propositions de loi: 1° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 10291) tendant 
à modifier l’article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 éta- 
blissant le statut du réfractaire, afin de permettre une applica- 
tion effective de ce statut, et à étendre aux réfractaires suscep- 
tibles de bénéficier d’une pension l'application des textes rela- 
tifs à la présomption d’origine ; 2° de M. Billotte et plusieurs de 
ses collègues (n° 10706) tendant à modifier les dispositions de 
l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le sta- 
tut du réfractaire, et à accorder aux bénéficiaires de cette loi la 
« présomption d’origine »; 3° de M. Capdeville et plusieurs de 
ses collègues (n° 10890) tendant à modifier l'article 4 de Ja loi 
n° 50-1027 du 22 août 1950 relative au statut des réfractaires. 

Le renvoi est de droit, 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 756 et distribué, 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 25 novembre 1955, sur la proposition de 
loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à titu- 
lariser le personnel administratif des, foyers de pensionnés de 

uerre et anciens combattants et des cottages sanitaires de 

aint-Gobain. * 

Le renvoi est de droit. 

LH est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 757 et distribué, 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 25 novembre 1955, sur la proposition de 
loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues tendant à por- 
ter à deux ans le délai imparti aux anciens militaires et marins 
originaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l’activité 
au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer leur demande 
de revision de pensions. 

Le renvoi est de droit, 

est ordonné. 

Le rapport sera isnprimé sous le n° 728 et distribué. 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le nt. J'ai reçu de M. Sourbet une proposition de 
loi tendant à instituer un certificat d'aptitude d'aide technique 
de laboratoire agricole, un brevet d’adjoint technique de Jabo- 
ratoire agricole et un brevet de technicien d'analyses biochi- 
miques et agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 750, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Morice et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à considérer, au regard de la 
sécurité sociale, leur vie durant, comme enfants à charge de 
leurs parents, ceux atteints d’une infirmité les plaçant dans 
l'impossibilité de subvenir à leurs besoins. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 762, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à renvoyer dans leurs foyers les sursi- 
laires ayant accompli leur temps légal de service militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 763, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter les dispositions 
de l’article 2-de l'acte dit loi du 1* décembre 1940, validé 

Fordonnance n° 45-1188 du 6 juin 1945, portant résorption 
persennel de la R. À. T. P. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 765, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. {Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi portant création à Martigues (Bouches-du- 
hône) d’un établissement d'enseignement secondaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 768, distri- 
buée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses coHègues 
une proposition de loi tendant à accorder, au titre de l’allo- 
cation spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, 
en complément, aux retraités de la Société nationale des che- 
mins de fer français et à ceux des autres régimes particuliers 
de retraite, la différence entre le montant de leur pension et 
le taux du plafond de ressources prévu par la loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 769, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à modifier la loi n° 53-1340 du 
31 décembre 1953; 2° à revaloriser les pensions d'invalidité 
de guerre de 10 à 95 p. 100 sur la base de la pension et de 
l'allocation spéciale temporaire n° 4, alloute à un invalide 
de 100 p. 100 non bénéficiaire des allocations du statut des 
grands mutilés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 770, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Savard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer la situation de cer- 
taines catégories d’aveugles et de grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 772, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusicurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à intégrer dans le calcul de la 
rétraite des agents des chemins de fer secondaires et des tram- 
ways, servies par la C. A. M. R., ies services militaires et les 
bonifications de campagne résultant des guerres de 1914-1918, 
1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 773, distri- 
buée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Penven et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à ramener de 320 francs à 100 franes 
par hectolitre le taux de la taxe unique sur les cidres, poirés 
et hydromels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 774, distri- 
bnée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à là commission 
des finances. (Âssentiment..) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 


une proposition de loi tendant à étendre les dispositions de la 


loi n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des facilités de trans- 
rt par chemins de fer aux conjoints des bénéliciaires de 
adite lai. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 776, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant, à titre exceptionnel, à réduire 
les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour le 
payement des fermages et à assurer aux métayers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance 
avant tout partage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 779, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à augmenter de 20 p. 100 l’en- 
semble des prestations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 780, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder, à titre exceptionnel, 
aux salariés de l’industrie et du commerce et aux ouvriers, 
agents et fonctionhaires de l'Etat, une indemnité spéciale de 
vie chère de 8.000 francs pour le mois de février 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 781, distri- 
buée et, s'il me a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Lecœur une proposition de 
résolulion tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix 
du blé en fonction des conséquences du gel, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 760, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lecœur une proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une conmmission charge de 
préparer une solution durable aux problèmes scolaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 761, dis- 
tribuée et, s'il n°'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Besson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant création d'une caisse auto- 
nome d'assurances contre les calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 764, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosan Girard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer, dans le meilleur délai, à la Guadeloupe un centre 
régional de cancérologie et de chirurgie spécialisée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 767, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion 
de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
n'envoyer en aucun cas en Afrique du Nord les appelés mariés 
et pères de famille qui accomplissent leur temps légal de ser- 
vice militaire ou qui, libérables, sont maintenus sous les dra- 
peaux, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 774, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Guillou et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réformer l'indice des 213 articles avant la prochaine 
campagne des primeurs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 775, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Musmeaux un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de résolution de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer immédiatement une allocation exceptionnelle de 
6.000 francs aux vieux travailleurs bénéficiaires d’une allocation 
ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéficiaires de l’allo- 
cation spéciale (n° 519). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 766 et distribué, 


J'ai recu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
position de loi de MM. André Monteil et Moisan relative aux 
taxes d'usage des installations d'outillage concédé dans les 
ports de pêche (n° 227). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 777 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de résolution de Mme Vermeersch et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à doter immédiate- 
ment les caisses d'allocations familiales des crédits nécessaires 
au versement d'un mois supplémentaire de prestations fami- 
liales (n° 518), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 778 et distribué, 
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— 16 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président Mardi 29 février, à neuf heures trente, pre- 
mière séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
SIONS ; 

Nomination de deux membres du comité financier du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement ; 

Nomination de deux membres de la commission de contrôle 
de la circulation monétaire ; 

. Nomination de deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne ; 

Nomination de trois membres de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations ; 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) : 

Département du Nord (2 circonscription) (rapport de M. Ti- 
teux, publié à la suite du compte rendu in exlenso de la séance 
du 24 janvier 1956); : 

Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 1* bureau 
sur les opérations électorales du département de l’Aube; 

Suite de la discussion des interpellations: 

De M. Beauguitte, sur la politique que le Gouvernement 
entend définir et mettre en œuvre pour assurer un niveau de 
vie décent aux exploitants ruraux; 

De M. Cadie, sur: a) la crise pur qui sévit en agriculture 
et menace tout particulièrement la petite exploitation fami- 
liale et les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer à l’exploitant un salaire minimum pour la vente de ses 
denrées à un prix rémunérateur et l'arrêt des importations de 
pee de l'étranger; b) la suppression du ministère de 

‘agriculture, considérée comme un défi à la paysannerie et 
à ceux qui ont encore le courage de travailler la terre de 
France, et les mesures que le Gouvernement envisage pour 
rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arrêter 
la désertion des campagnes ; 

De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour prévenir cette année le retour du 
désastre dont les producteurs de pommes de terre de primeur 
ont été victimes en 1955, notamment en s'opposant x toute 
importation de choc et en menant à terme les négociations 
commerciales actuellement en cours avec la Grande-Bretagne ; 

De M. Paul Coste-Floret, sur la politique viticole du Gouver- 
nement; 

De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- 
nement ; 

De M. Vassor, sur la politique agricole du Gouvernement; 

De M. Paquet, sur la politique agricole du Gouvernement. 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l’article 1% du rapport n° 689 sur le projet de loi relatif aux 
congés payés, modifié par les amendements n° 1 de M. Ga- 

naire, n° 2 de M. Masse et n° 3 de M. Masse, ainsi que contre 
oute demande de disjonction, toute motion et tous sous- 
amendements, tous autres amendements, toutes additions ou 
tous articles additionnels de nature à modifier l’article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application (scrutin publie 
à la tribune); 

Simultanément : 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l’amendement n° 4 de M. Cormier et contre toute demande de 
disjonction, toutes motions, tous sous-amendements, tous autres 
amendements, toutes additions ou tous articles additionnels de 
nature à modifier l’article 4 du projet relatif aux congés payés 
dans le texte de l’amendement de M. Cormier, à en réduire la 


sd ou à en retarder l'application (scrutin public à la tri- 


une) ; 

Vote sur la question de confiance posée contre l’amendement 
n° 16 de M. Vayron tendant à ajouter un article nouveau après 
l’article 8 du projet relatif aux congés payés (scrutin public 
dans les salles voisines de la salle des séances); 

Vote sur la question de confiance posée 
l’ensemble du projet relatif aux congés payés (scrutin public à 
la tribune). 


Ea séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le CA, du service de la sténographie 


e l'Assemblée nationale. : 
MARCEL M. LAURENT. 


ur l'adoption de 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l’articlé 46 du règlement.) 


Je groupe du mouvement républicain populaire a désigné : 


1° M. Prisset pee remplacer, dans la commission de l'éduca. 
tion nationale, M. Jegorel; 

2° M. Raymond-Laurent pour remplacer, dans la commission 
de la marine marchande et des pêches, M. Ferrand (Joseph) 
(Morbihan) ; 

3° M. Jegorel pour remplacer, dans la commission des moyens 
de communication et du tourisme, M. Prisset; 

4° M. Sauvage pour remplacer, dans la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
M. Arbogast. 

(Ces candidatures seront ratifiées gr: l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de finquante 
membres au moins). 


Désignation de candidature pour la commission spéciale de 
classement aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, 
chirurgiens, dentistes ou vétérinaires. 


{Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 janvier 1956, la commission des pensions présente 
la candidature de M. Guislain pour faire partie de la commis 
sion spéciale de classement aux emplois réservés de médecins, 
chirurgiens, dentistes ou vétérinaires. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 


députés). 


Désignation de candidature pour la supérieure 
des allocations familiales. 


(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans «1 
séance du 14 février 1956, la commission du travail et de la 
sécurité sociale présente la candidature de Mme Rose Guérin 
| mir faire partie de la commission supérieure des allocations 
amiliales. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 


députés). | 


Désignation de candidatures pour la commission supérieure 
du crédit maritime mutuel. 


(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1936, la commission de la marine mar- 
chande et des pêches présente les candidatures de MM. Gaborit, 
Rousseau, Christian Bonnet, Gabriel Paul et Tony Larue pour 
faire ‘ès de la commission supérieure du crédit maritime 
mutuel. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant là 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 


députés). 


gnation de candidature le conseil supérieur 


{Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans <1 
séance du 14 février 1956, la commission du travail et de la 
sécurité sociale présente la candidature de M. Leclereq pour 
faire partie du conseil supérieur de la mutualité. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 


députés). 
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Désignation de candidatures pour le conseil supérieur 
de la sécurité social. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1956, la commission du travail et de la 
sécurité sociale présente les candidatures de MM. Masse, Viatte 
et Coquel pour faire partie du conseil supérieur de la sécurité 
sociale, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés). 


Propositions de la conférence prescrite par l’article G4 
du règiement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 24 février 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée natioaiaie a convoqué pour le vendredi 24 février 
1256 MM. ies vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents pure à l’Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des séances du 24 février au 9 mars: 

Cet après-midi : 

Commencement de la discussion des interpellations sur la 
politique agricole et viticole du Gouvernement; le débat devant 
etre organisé sur six séances par une conférence qui se réunira 
aussitôt après les réponses des ministres aux questions orales. 

Mardi 23 février, matin: 

g de la discussion des interpellations agrico'es et viti- 
coles. 

Mardi 28 février, après-midi : 

Vote sur les quatre questions de confiance posées au cours de 
la discussion du projet de loi modifiant je régime des congés 
annuels payés (n°* 530-129-689) étant entendu que les explica- 
tions de vote seront bloquées sur le premier vote, que le débat 
sera poursuivi jusqu'à son terme et que les votes auront lieu 
de la façon suivante : 

1° A la tribune pour le vote sur l'article premier ; 

2° Après la proclamation du résultat de ce premier vote, 
<imultanément, à la tribune le 2° vote sur la confiance, dans les 
salles voisines le 3° vote ; 

3° Après la proclamation du résultat des deux votes précé- 
dents, 4° vote sur la confiance à la tribune. 

Mercredi 29 février, après-midi : 

1° Arbitrage de l’Assemblée sur l'urgence de la proposition 
de loi de M. Félix Gaillard tendant à rétablir le scrutin unino- 
me ur l'élection des membres de l'Assemblée nationale 
n° 299) ; 

2° Suite des vérifications de pouvoirs qui n'auront lieu, doré- 
navant, que le mercredi après-midi, et dans l’ordre suivant: 

Indre-et-Loire (fin) ; 

Loiret (4 sièges) ; 

Lot-et-Garonne (3 sièges) ; 

Manche (4 sièges) ; 

Nord (2° circonseription) ; 

Rhône (2° circonscription) (3 sièges) ; 

Oise ; 

Orne ; 

Moyen-Congo ; 

Somalis ; 

Madagascar ; 

Nouvelle-Calédonie ; 

Manche (2 sièges); 

Moselle ; 

Rhône (2 circonscription) (1 siège) ; 

Ardèche (1 siège). 

Jeudi 1* mars. après-midi : 

Suite de la discussion des interpellations sur la politique 
agricole et viticole. 

Vendredi 2 mars, après-midi : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Barrachin sur la revision de la Constitution, et suite de 
Le des interpellations sur la politique agricole et 
viticole. 

Mardi 6 mars, matin et après-midi: 

Suite des interpellations agricoles et viticoles, 

Mercredi 7, après-midi : | 

Suite des vérification de pouvoirs. 


Jeudi 8 après-midi: 

Suite des interpellations agricoles et viticoles ; le débat devant 
être poursuivi jusqu’à sa conclusion. 

Vendredi 9, après-midi : 

Projet de loi relatif à la journée chômée du 2 janvier 1956 
(nes 633, 690) ; 

Discussion d’un projet de loi sur les abattements de zones 
en matière d'allocations familiales ; 

Discussion, éventuellement selon la procédure d'urgence. de 
la proposition de loi de M. Rieu tendant à instituer un régime 
exceptionnel d'indemnisation en faveur des travailleurs privés 
de leur emploi, du fait des graves intempéries de février 1956 
(n° 708) ; 

Lx TR d'urgence des propositions de loi de M. Alduy, de 
M. Garaudy et de M. d’Astier de la Vigerie tendant à réserver 
les fonds publics à l’enseignement public (n° 85, 133, 226, 


401, 448). 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(2° réunion du vendredi 24 février 1956.) 


A la suite de la décision de l’Assemblée nationale la confé- 
rence des présidents a maintenu ses propositions initiales en 
supprimant toutefois de l’ordre du jour prévu pour la séance 
du vendredi 9 mars après-midi la discussion d'urgence des 
propositions de loi &e M. Alduy, de M. Garaudy et de M. d’Astier 
de la Vigerie, tendant à réserver les fonds publics à l’ensei- 
gnement public (nes 85, 133, 226, 401, 448). 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Georges à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 167) de M. Jean Cayeux tendant à compléter la loi n° 51-355 
du 20 mars 1951 relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 


a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 360), modifiée par le Conseil de la République, ten- 
dant à compléter l’article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 
1947 portant statut de la coopération, 


M. Vals à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 530) modifiant le régime des congés annuels payés, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 


M. Bourret (Christian) à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 633) relatif à la journée chômée du 2 janvier 
1956, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


AGRICULTURE 


M. Gilbert Martin à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 77), adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à réglementer le marquage des ovins. 


M. Charpentier à été nommé de la proposition de 
loi (n° 188) de M. Jean Cayeux tendant à assimiler les employés 
du pari mutuel sur les hippodromes au personnel des entre- 
prises industrielles et commerciales. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 215) de M. Jean Lefranc tendant à la création d'un fonds de 
garantie en matière de chasse. 


M. Rincent à été nommé rapporteur du rapport (n° 232) 
fait au cours de la précédente Tiens sur les propositions 
de loi et les propositions de résolution tendant: 1° à l’appli- 
cation à l’agriculture du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti dans les mêmes conditions que les professions 
industrielles et commerciales ; 2° à porter le salaire minimum 
garanti applicable aux travailleurs des professions agricoles à 

rité avec celui de l’industrie et du commerce; 3° à mettre 

parité le salaire minimum garanti des travailleurs agricoles 
avec celui des professions industrielles et commerciales ;: 4° à 
inviter le Gouvernement à fixer, pour les travailleurs agricoles, 
le même salaire minimum garanti que pour les travailleurs 
de l’industrie et du commerce ; 5° à inviter le Gouvernement À 
accorder aux travailleurs de l’agriculture la prime de 6 francs 
50 centimes prévue par le décret n° 54-1003 du 9 octobre 1954. 
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M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 234) de M. Dronne tendant à exonérer cer- 
aines livraisons de blé de l'application du « quamtum ». 


M. Fourvel a été mommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 236) de M. Le Caroff tendant à réduire de 25 p. 100 les 
prix de fermage majorés abusivement par rapport à 1939. 

Mme Boutard a été nommée rap ur de la proposition 
de loi (n° 237) de M. Tricart tendant à assurer la résorplion des 
excédents de blé en garantissant aux petits producteurs la 
vente de la totalité de leur récolie au prix garanti. 


M. ihuel a é‘é nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 284) de M. Dorey tendant à permettre l'attribution de prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs qui assument effective- 
ment la direction d'une exploitation agricole dont leurs parents 
sont propriétaires. 


M. Maton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 316) de MM. Bissol et Césaire tendant à normaliser les 
rapports entre les gropriétaires des usines à sucre ou des dis- 
tilleries agricoles, d'une part, et les petits planteurs fournis- 
seurs habituels de cannes à sucre, d'autre part, 


M. Soury à été nommé porteur de la proposition de loi 
{n° 329) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant : 1° à ne pas nppéquer le système du « quantum » aux 

etits producteurs de blé; 2° à assurer aux producteurs dont 
es livraisons ne dépassent pas 200 quintaux le payement de 
la totalité des quantités livrées au prix garanti. 


M. Tricart a éié nommé rapporteur de la pr ition de loi 
(n° 335) de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 22 bis du statut des baux ruraux afin que 
soient réellement attribués les deux tiers des produits au 
métayer. 


M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 445) de M. Boscary-Monsservin tendant 
« el le Gouvernement à rétablir le ministère de l’agri- 
culture. 


M. Lucas à élé nommé rapporteur du S -S— (n° 585) fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposition de loi 
tendant à modifier le premier paragraphe de l'article 11 du 
décret n° 49-748 du 7 juin 1949 portant fixation du statut et 
des eflectifs des personnels de l'administration des eaux et 
forêts pris en charge par le fonds forestier national. 


M. Lucas a été nommé he ed du rapport (n° 586), fait 
au cours de la précédente islature, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter fe Gouvernement à prendre @e 
loute urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser l'ex- 
portation des produits laitiers dans les territoires d’outre-mer 
et l’Union française et permettre ainsi de décongestionner le 
marché national. 


M. Morève à été nommé rapporteur du rapport (n° 587), fait 
au cours de la précédente législature, sur la position de loi 
tendant à obtenir l’augmentation du nombre des ingénieurs du 
corps du génie rural, 


M, Lucien Lambert a élé nommé dir du rapport 
{n° 588), fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
Lara ang de loi instituant un fonds de chasse dans chaque dépar 

ment et sur le plan national destiné à utiliser d’une façon 
rationnelle les sommes versées par les chasseurs pour l’obten- 
tion du permis de chasse, au repeuplement, au gardiennage, 
au développement de la chasse en France. 


M. Boecary-Monsservin à été nommé rapporteur du rapport 
I(n° 589), fait au cours de la précédente législature, sur € 

sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement LS ro 
er à 75 p. 100 le plafond du taux de subvention pour les 


tions d’eau rurales. 


M. Lalle à été nommé rteur du ra (ne 590), fait 
hu cours de la précédente Kgislature, sur la proposition de loi 
tendant à réglementer les plantations forestières. 


M. Lamarque-Cando à été nommé rapporteur du rapport 
(ne À lé sur la pro- 
position de loi portant création d’un co ’a techniques 
dans l'administration des eaux et forêts. 


M. Rinoent à été nommé rapporteur pour avis du ce 
loi (n° 530) modifiant le régime des congés annucb Pays 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


BOISSONS 


_M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi. 
tion de loi (n° 267) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier 
l’article 79 du code du vin. 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur du rapport 
(n° 477) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
serre de loi tendant à la création d'un « comité interpro- 
essionnel des jus de fruits et de légumes », 


M. Thibauit à été nommé du rapport (n° 478) 
fait au cours de la précédente législature sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention internationale pour l'unification des méthodes &’ana- 
ltse et d'appréciation des vins, signée à Paris le 13 octobre 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Dumortier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 321) de M. Quinson relative aux conditions de prise de 
rang des sous-lieutenants de réserve titulaires de certains 
diplômes et ayant bénéficié de sursis d'études. 


M. Billat a été nommé rapporteur du rapport (n° 386) sur la 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pe le solde de base des jeunes soldats du contingent à 

francs par jour, à partir du 1* mars 1953, 


M. Billat a été nommé rapporteur du rapport (n° 458), fait 
au cours de la précédente législature, sur la proposition de loi 
tendant à porter désaffectation et cession de terrains et locaux 
Militaires à Fort-de-France. 


M. Billat à été nommé rapporteur du rapport (n° 439). fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de 
résolution: 1° tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
le bénéfice de la franchise postale à tous les militaires actuel- 
lement stationnés en Afrique du Nord; 2° tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder le bénéfice de la franchise postale 
aux militaires stationnés en Afrique du Nord pour les 1ettres 
et les colis qui leur sont adressés par avion comme par tout 
autre moyen de transport; 3° tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le bénéfice de la franchise postale aux corres- 

ndances des militaires en Afrique du Nord ainsi qu’à leurs 

milles et de permettre à celles-ci d'expédier en franchise les 
colis destinés à ces militaires, 


M. Puy a élé nommé rapporteur du rapport (n° 592) fait au 
cours de la précédente législature sur la peace de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à remettre en ordre 
les rémunérations des agents de l’ordre technique civil du 
ministère de la défense nationale, 


M. Puy à été nommé rapporteur du rapport (n° 593) fait au 
cours de la précédente législature sur la æ de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi garantissant aux agents de l’ordre technique civil de la 
défense nationale, originaires des ouvriers de l'Etat, le main- 
tien intégral de leurs avantages acquis au titre de la loi de 
retraite ouvrière du 2 août 1949. 


M. Frank Arnal a été nommé rapporteur du rapport (n° 59:) 
fait au cours de la précédente législature sur proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant la parité des 
salaires des travailleurs de l'Etat avec ceux de la métallurgie 
parisienne et à accorder immédiatement un acompte uniforme 
de 10.000 francs à tous les travailleurs de l'Etat. 


M. Margueritte à été nommé rapporteur du rapport (n° 595) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° tendant à er les tarifs de solde des militaires 
et marins de carrière des grades de sous-lieutenant et de lieute- 
nant pour tenir compte de la hiérarchie: 2° tendant à amé- 
nager les tarifs de solde des militaires et marins de carrière 
des des de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir 
compte de la hiérarchie, : 


M. Margueritte à été nommé rapporteur du dr (n° 596) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à accorder le bénéfice des congés de longe 
durée aux militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont contracté 


leur affection sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
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M. Auban à élé nommé du (n° 597) fait 


au cours de la précédente législature sur les propositions de 
loi tendant à modifier et compléter la loi n° 46-2423 du 30 octo- 
bre 1946 attribuant aux évadés la médaille des évadés et les 
droits y afférents et à modifier la loi n° 48-402 du 10 mars 1948 
qui la complète, 


M. André Monteil à été nommé gd du rapport (n° 599) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armee 
de terre. 


M. André Monteil a été nommé rapporteur du rapport (n° 600) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° tendant à permettre de conférer l'honorariat au 
grade supérieur pour certains officiers de réserve et assimilés ; 
2° tendant à promouvoir, dans le grade supérieur, à titre hono- 
ritique, les officiers de réserve combattanis des deux guerres 
et rayés des cadres par suite de la limite d'âge après 1940. 


M. André Monteil a élé nommé rapporteur du rapport (n° 601) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à modifier transitoirement les conditions d’avan- 
cement d’un certain nombre d'officiers de réserve et assimilés. 


M. Dumortier a élé nommé rapporteur du rapport (n° 602) 
fait au cours de la précédente législature sur proposition 
de loi tendant à réparer le préjudice subi par les cantiniers 
militaires à la suite de la suppression de leur emploi par le 
décret du Gouvernement de fait, dit de l'Etat français, du 
20 décembre 1940, 


M. Margueritte à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 669) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder le bénéfice des congés de longue durée aux 
militaires blessés ou malades lorsqu'ils ont contracté leur affec- 
tion sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


M. André Monteil à été nommé + mt pour avis de la 

roposilion de résolution (n° 86) de M. Alduy tendant à invi- 
er le Gouvernement au respect intégral de l’article 2 de la 
loi sur la séparation des églises et de l'Etat, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. André Monteil a été nommé myvaues pour avis de la 
propre de résolution (n° 134) de M. Garaudy tendant à 
nviter le Gouvernement au respect intégral de l’artiele 2 de 
Ja loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de 
l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’intérieur. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Deixonne a été nommé rapporteur de l'avis (n° 7) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi relative à 
l'exploitation des œuvres littéraires après l'expiration des droits 
patrimoniaux des écrivains. 


M. Deixonne a été nommé rapporteur de l'avis (n° 8) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une caisse 
nationale des lettres. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 57), modifiée par le Conseii de la République, tendant à 
la transformation de l’école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Besancon en école de plein exercice. 


M. Thamier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 174) de MM. Jean Cayeux et Gosset tendant à réser- 
ver aux travaux de décoration 1 p. 100 des crédits affectés à 
la construction des bâtiments publics. 


M. La Strat a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 176) de MM. jean Cayeux et Barrot tendant à permettre 
aux agents du cadre fonctionnaire des centres publics d'appren- 
tissage de faire valider la totalité de leurs services pour le 
calcul de la retraite. 


M. Le Strat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 194) de M. Noël Barrot tendant à créer un cadre particulier 
d'agents des centres publics d'apprentissage. 


Mme Vaïllant-Couturier à été nommée rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 198) de MM. Viatte et Jean Cayeux tendant à 
réserver par priorité les subventions accordées pour l’équipe- 
ment des colonies de vacances aux organismes prévoyant le 
blein emploi des bâtiments dans un but culturel. 


M. Ducos à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 206) de M. Depreux et plusieurs de ses collègues portant 
réforme de l’enseignement public. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 305) de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer une allocation d’études aux étudiants. 


M. Viatte à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 327), 
adopté gs le Conseil de la République, portant remise au musée 
national de Tokyo, à titre d'échange, d'objets de fouilles appar- 
tenant au musée Guimet. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du rapport (n° 556) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à reconnaître aux directeurs dès laboratoires d’ana- 
lyses médicales le droit d'effectuer des prélèvements. 


M. Barrot à été nommé rapporteur du rapport (n° 557) fait 
au cours de la précédente législature sur le projet et les pro- 
positions de loi tendant à modifier les articles 678 à 725 du code 
de la santé publique (hôpitaux et hospices publics). 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur du rapport (n° 559) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions de 
loi et de résolution tendant à compléter l’article 31 du décret 
n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d’assis- 
tance, dans le but d'accorder une allocation annuelle de charbon 
aux titulaires de la carte sociale d'économiquement faible. 


M. Villard à été nommé rapporteur du rapport (n° 560) fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions de loi 
et de résolution tendant au reclassement des handicapés phy- 
siques. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur du rapport (n° 561) fait 
au cours de la précédente législature sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratilier la convention 
d’assistance sociale et médicale signée entre les pays membres 
du Conseil de l'Europe. 


FINANCES 


M. Boisdé a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 146) de M. Frédéric-Dupont relative au versement de l'in- 

mnité spéciale aux artistes économiquement faibles, en rém- 
placement de M. de Tinguy. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 160) de M. Jean Cayeux tendant à rétablir le bénéfice des 
exonérations fiscales au profit des associations culturelles de 
loisirs, de sports et d'éducation populaire sans but lucratif. 


M. Faggianelli a été nommé a à vob d de la proposition de 
loi (n° 277) de M. Beauguitte tendant à assimiler la situation 
de certaines catégories de porteurs de rentes sur l'Etat français 
à celle des titulaires de rentes viagères contractées auprès de 
la caisse des dépôts et consignations, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 293) de M. Barel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des secours 
d'urgence aux horticulteurs floraux et maraîchers de la Côte 
d'Azur, dont les cultures ont été détruites par le froid. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 318) de M. Marcellin et plusieurs de ses collègues tendant 
à réduire les droits de succession, 


M. Benard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
en 336) de M. Joannès Dupraz tendant à préciser les conditions 
e remboursement par l'Etat des emprunts contractés par les 
collectivités locales en vue de la reconstruction des ponts 
détruits par faits de guerre. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 383) de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l’article 2 du décret n° 55-1615 du 9 décem- 
bre 1955 relatif à la journée du 2 janvier 1956, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 446) de M. Jean-Louis Vigier et plusieurs des ses collègues 
tendant à abroger le déeret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 
faisant du 2 janvier 1956 une journée chômée, férice et payée. 


fier 

ort 

WO= 

78) 

loi 

À 

na- 

bre 

de 

de 

ins | 

Ja 

t à 

ait 

loi 

JUX 

ait 

de 

1er 

el- 

le 

ile 

es 

ut 

es 

au 

re 

du 

et 

la 

n: 

le 

er 

16 

15 

} 

| 


510 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 FEVRIER 1956 


— 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 449) de M. Jacques Rolland et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les taxes indirectes perçues sur le com- 
merce de détail, les artisans fiscaux et les autres secteurs de 
2 distribution, et à les reporter au dernier stade de la pro- 

uction. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 470) de M. Lamps tendant à revaloriser l'ensemble des 
rentes viagères. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 509) de M. Puy tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours de 2 milliards de francs et à prendre 
d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur des agri- 
culteurs, arboricu:teurs, horticulteurs, maraïîchere et primoristes 
du département du Var, sinistrés par le gel dans le courant du 
mois de février 1956. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 573) de M. Marc Dupuy tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer des secours d'urgence aux maraichers de 
la Le bordelaise, dont les cultures ont été détruites par les 
gelées. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3574) de M. Marc Dupuy teadant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer des secours d'urgence aux ostréiculteurs 
du bassin d'Arcachon, dont les parcs à huîtres ont subi d'énor- 
mes dégâts du fait du froid et de la tempête, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
réso:ution (n° 575) de M. Gosnat tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer des secours d'urgence, à faciliter l'octroi de 
prêts du crédit maritime et à accorder des exonérations fiscales 
aux ostréiculteurs de Charente-Maritime (Oléron, Marennes, Ré), 
dont les parcs à huîtres ont subi d'énormes dégâts du fait du 
froid et de la tempête. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 690) sur le projet de loi A 633) relatif à la journée chô- 
mée du 2 janvier 1956, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


INTÉRIEUR 


M. Brocas a été nommé rapporteur de l'avis (n° 20) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi portant créa- 
tion d'une société d'études d'économie mixte pour l'aménage- 
0) régions comprises entre le Rhône et l'océan 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 137) de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre le main- 
tien en fonctions au delà de la limite d'âge de certains fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers auxiliaires ou contractuels, anciens 
combattants ou victimes de guerre, des administrations et éta- 
blissements publics de l'Etat. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 178) de M. Jean Caveux tendant à modifier l’article 1* de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 en vue de faire bénéficier 
effectivement des majorations d'ancienneté les fonctionnaires 
résistants qui ont atteint à la date du 27 septembre 1951 le 
traitement maximum du dernier grade auquel ils étaient suscep- 
tibles d'accéder. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 183) de M. Jean Cayeux tendant à inviter 1e 
Gouvernement à procéder au reclassement et à majorer le sup 
plément de pension du personnel subalterne du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 187) de M. Jean Cayeux tendant à accorder aux agents 
retraités des collectivités locales, titulaires de pensions propor- 
tionnelles, le maintien des droits acquis en matière de liqui- 
dation de pensions. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 197) de M. Dorey tendant à la réintégration dans leur cadre 
"origine des secrétaires et inspecteurs de police d'Etat dégagés 
des cadres le 1* mai 1948 en application de la loi du 3 septem- 
bre 1947, dont le reclassement a été réalisé en qualité de gar- 
liens de la paix, en application de la circulaire n° 314 du 
36 juin 1948. 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 202) de M. Robert Bichet tendant à réglementer la partici- 

ation financière des communes à l'entretien et à la réparation 
des édifices communaux classés monuments historiques. 


M. Marrane à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 260) de M. Emile Hugues tendant à modiiier l'article 2 du 
décret n° 55-469 du 30 avrii 1955 relatif aux taxes sur les appa- 
reils automatiques installés dans les lieux publics, 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 263) de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à diminuer la charge de la contribution des patentes. 


M. Le Floch a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 280) de M. Dorey tendant à étendre aux fonctionnaires 
atteints de sclérose en plaques le bénéfice des dispositions de 
l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 donnant 
droit à un congé de longue durée. 


M. Le Floch à été nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 281) de MM. Dorey et Penoy relative à la situation des auxi- 
liaires recrutés depuis ia mise en application de la loi n° 50-400 
du 3 avril 1950, 


M. Le Floch a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 285) de M. Dorey tendant à la remise en ordre définitive de 
la situation administrative des agents contractuels ou tempo- 
raires en service dans les administrations centrales ou assimi- 
lées ainsi que dans leurs services extérieurs. 


M. Brocas à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 309) de M. Marrane et Pre de ses collègues tendant à 
abroger le décret n° 55-687 du 21 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination de la part des 
départements et des communes dans les dépenses d'aide sociale, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 322) de MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à étendre 
les dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
4952, portant attribution de bonifications d'ancienneté aux 
anciens combattants de 1939-1945, aux agents de tous les grands 
services publics et concédés autres que fonctionnaires de l'Etat, 
des départements, des communes et des établissements publics, 
et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers 

e l'Etat. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 392) de MM. Quinson, Lafay, de Léotard tendant à assurer 
le recrutement et à définir le statut de certains fonctionnaires 
de la ville de Paris et du département de la Seine. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 333) de M. Quinson tendant à réparer les préjndices de 
carrière sub's de 1940 à 1944 par certains agents et ouvriers des 
services concédés. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 340) de M. Thébault tendant à faciliter, pour les diminués 
physiques, l'accès aux concours et examens de la fonction 
publique. 


M. Quinson a été nommé rapporteur du rapport (n° 609) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
relative à la réparation des pos de carrière subis de 1940 
à 1944 par certains agents et ouvriers des services concédés. 


M. Le Floch à été nommé raprorteur du rapport (n° 610) fait 


au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à la revalorisation de la médaille de vermeil et de la 
médailie d’or accordée aux agents communaux. 


M. Mérigonde a été nommé rapporteur du mppes (n° 611) fait 
au cours de la précédente législature sur proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à consentir des 
bonifications d'intérêts aux collectivités locales ayant contracté 
des emprunts pour le financement de leur équipement. 


M. Quinson a été nommé rapporteur du rapport (n° 612) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à modifier l'article 1% du décret du 5 janvier 1955 favo- 
risant une meilleure répartition des industries sur l’ensemble 
du territoire. 


M. Quinson à été nommé rapporteur du rapport (n° 613) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à assurer le recrutement et à définir le statut de cer- 
se fonctionnaires de la ville de Paris et du département de 

ine. 
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M. Le Floch à été nommé rapporteur du rapport (n° 614) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à accorder aux maires et adjoints des communes ainsi 
qu'aux conseillers municipaux de Paris le bénéfice de la sécurité 
sociale lorsque leurs fonctions électives ne leur permettent pas 
l'exercice de leur profession antérieure, 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur du rapport (n° 615) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à modifier le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 portant 
riorme de l’impôt sur les spectacles perçu en faveur des collec- 
tivités locales. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur du rapport (n° 616) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à accorder au personnel des corps de sapeurs- 
pompiers de France des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur du rapport (n° 617) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à maintenir dans leur emploi certains fonctionnaires 
et agents des services publics en droit de bénéficier de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur du rapport (n° 618) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi relative -au branchement à l’égout en Seine-et-Oise. 


M. Le Floch a été nommé rapporteur du rapport (n° 619) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à la constitution d'une caisse de retraites des maires et 
adjoints de communes et des conseillers municipaux de Paris. 


M. Pascal Arrighi a été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 401) sur les propositions de loi (n°* 85 et 133) de 
M Alduy et de M. Garaudy tendant à réclamer les fonds publics 
à l'enseignement public, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'éducation nationale. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 89) de M. Wasmer tendant à la réforme des lois sur les 
irais de justice. 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 91) de M. Wasmer tendant à modifier l’alinéa 3 de larti- 
cle 239 du code civil relatif aux demandes reconventionnelles 
en divorce, 


M. Dejean a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 168) de M. Jean Cayeux tendant à régler les rapports entre 
propriétaires de locaux d'habitation et locataires ou occupants 
de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par appartements, 
et instituant un droit de préemption au profit des locataires et 
occupants de bonne foi. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 195) de MM. Noël Barrot, Moisan et Cayeux tendant à modi- 
lier les coefficients de majoration des rentes viagères et pen- 
sions allouées en réparation d'un préjudice. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 230) de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les actes d'état civil par l'indication du statut 
civil et de la nationalité des individus, ainsi qu'à généraliser 
et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les territoires d’outre- 
mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime 
de la pluralité des états civils. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 252) de M. Paul Coste-Floret portant réforme de certaines 
règles de ia police judiciaire et de l'instruction préparatoire. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 266) de M. Jean Cayeux tendant à compléter l’article 129 du 
code relatif à l’absence. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 268) de M. Paul Coste-Floret tendant à modifier le régime 
des baux commerciaux. 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 274) de M. Robert Lecourt tendant à réglementer les 
perquisitions effectuées chez les avocats et les médecins. 


M. Gautier a été nommé rapporteur de k proposition de loi 
(n° 312) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant à 
ajouter un alinéa à l’article 891 du code civil relatif à l’action 
en rescision en matière de partage. 


Mme Rabaté a été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 520) de M. Bouxom tendant à interdire toute expulsion de 
locataires ou d’occupants de locaux d'habitation sans reloge- 
ment préalable des intéressés dans des conditions normales. 


M. Lefranc a été nommé rapporteur du rapport (n° 532), fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de 
loi tendant à modifier la loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant 
amnistie. 


M. Vigier a été nommé rapporteur du rapport (n° 533), fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de 
loi relatives à la protection des animaux. 


M. Mignot a été nommé rapporteur du rapport (n° 534), fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de loi 
et de résolution tendant à modifier certaines dispositions du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du rapport (n° 535), fait 
au cours de la précédente législature, sur: 1. le projet de loi 
relatif à la police de la circulation routière ; II. les propositions 
de loi: 1° tendant à compléter la loi du 17 juillet 1908 établis- 
sant, en cas d’accident, la responsabilité des conducteurs de 
véhicules de tout ordre; 2° tendant à abroger le décret 

° 51-1049 du 29 août 1951, modifiant le décret du 20 août 1951 
modifiant le décret du 20 août 1939, portant règlement généra 
sur la police de la circulation et du roulage; I, la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale 
et obligatoire la détermination biochimique du degré d’impre- 
gnation alcoolique de j’accidenteur et d la victime dans le 
cas où leur responsabilité paraîtrait engagée. 


M. Isorni à été nommé rapporteur du rapport (n° 536), fait 
au cours de la Le législature, sur la proposition de loi 
tendant à compléter l’article 55 du code civil. 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur du rapport 
(n° 537), fait au cours de la précédente législature, sur la 
proposition de loi ayant pour objet de modifier les articles 302 
et 309 du code pénal, en vue de renforcer les peines à la suite 
des meurtres, assassinats et blessures volontaires commis à 
l'encontre d'agents de la force publique. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur du rapport (n° 538), fait 
au cours de la précédente législature, sur le projet de loi abolis- 
sant la pre de la confiscation des biens à venir prévue à 
l'article 37 du code pénal. 


M. Halbout à été nommé rapporteur du rapport (n° 539); 
fait au cours de la précédente législature, sur Ua proposition 
de résolution tendant à inviter ie Gouvernement à prendre les 
mesures indispensables destinées à venir en aide aux adhérents 
des sociétés de construction en liquidation ou en faillite et à 
empêcher le retour d’escroqueries dont ont été victimes les 
candidats constructeurs, 


M. Isorni à été nommé rapporteur du rapport (n° 540), fait 
au cours de la précédente législature, sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 305 du code d'instruction cri- 
minelle relatif à la communication des pièces de procédure 
aux accusés devant les cours d'assises, 


M. Seitlinger a été nommé sat du rapport (n° 541), 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi tendant à réparer des dommages résultant de l'annexion 
de fait de certaines parties du territoire national, 


M. Salliard du Rivauit à été nommé rapporter du rapport 
{n° 542), fait au cours de la précédente législature, sur la 
ne mr ag de loi tendant à préciser l’état civil des enfants 
égitimés adoptivement, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du rapport (n° 543), fait 
au cours de la précédente jégislature, sur la proposition de 
loi tendant à abroger les alinéas 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article 21 
du décret n° 55-486 du 30 avril 1955 relatif à diverses dispo 
sitions d'ordre financier, 


M, Wasmer à été nommé rapporteur du rapport (n° 544), fait 
au cours de la précédente législature, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à promulguer un 
décret portant réglementation d’administration publique pour 
l'application de la loi modifiée le 1# août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes du commerce de la cristallerie. 
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M. Mignot à été nommé rapporteur du rapport (n° 545), fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de 
loi et de résolution tendant à la revalorisation de la siluation 
des greffiers de justice de paix et de simple p:lice. 


M. Dejean à été nommé rapporteur du de coq (n° 546), fait 
au cours de la précédente législature, sur les propositions de 
loi tendant à modifier les articles 5, 7 et 10 de la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 portant modification et codification de 
la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'hab'tation à usage professionnel. 


M. Niaine à été nommé rapporteur du rapport (n° 547) fait 
au cours de la pré“édente législature sur le projet de loi por- 
tant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 


d'habitation ou à usage professionnel dans les départements 


d'outre-mer. 


M. Alphonse Denis a élé nommé rapporteur du rapport 
(n° 543) fait au cours de la précédente législature sur la 
proposition de loi tendant à autoriser la réquisition des bou- 
liques et locaux commerciaux inoccupés dans les conditions 
prévues par l’article 4 de la loi n° 54-726 du 13 juillet 1954. 


M. de Moro-Giafferri à élé nommé rapporteur du rapport 
(n° 549) fait au cours de la précédente législature sur 1e 
projet de loi portant statut de la magistrature. 


M. Wasmer à élé nommé rapporteur du rapport (n° 530) 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions 
de loi: 1° portant suspension de délai en matière de nantisse- 
ment de matériel d'équipement: 2° tendant à compléter le 
décret n° 53-969 du 30 septembre 1953 relatif au nantissement 


de d'outillage et du matériel d'équipement, 


M. Rolland à été nommé rapporteur du rapport (n° 551) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de lai 
tendant à modifier l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la presse. 


M. Gautier à été nommé rapporteur du rapport (n° 552) fait 
au cours de la précédente législature sur les articles 2 et 3 de 
la ve osition de loi tendant à compléter les articles 2 et 4 
de la loi n° 53-1244 du 17 décembre 1953 relative aux forelu- 
sions encourues du fait des grèves survenues au mois 
d'août 1953. 


M. Isorni à été nommé rapporteur du rapport (n° 553) fait 
au cours de la précédente législature sur le projet de loi sur la 
propriété littéraire et artistique.” 


M. Wasmer à été nommé + mme du rapport (n° 554) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à permettre la vente à crédit d'engins propres à l'exé- 
cution de transports combinés rail-route. L 


M. Gautier élé nommé du (n° 555) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à étendre le bénéfice du déeret n° 50-1475 du 
2S novembre 1950 au personnel de surveillance de l’adminis- 


tration pénitentiaire. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Henneguelle à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 289) de M. Binot et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre la mutation des pilotes brevetés du port 
d'Haïphong (Tonkin) dans les stations de pilotage de France 
et de l’Union française. 

M. Defrance à été nomimé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 308) de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à abroger certaines dispositions du décret n° 54-1037 du 
22 octob'e 1954 et à rendre applicable à la marine marchande 
l’article 1% de la loi n° 46-283 du 25 février 1946 relative à la 
rémunération des heures supplémentaires. 


M. Marcel Hamon à été nominé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 314) de M. Cermolacce et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser par 
décret, à compter du 1‘ juillet 1955, les salaires forfaitaires des 


mains dans les conditions prévues par l'article 14 de la loi - 


du 22 septembre 1948. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la À ar 
de loi (n° 90) de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à changer le statut des gérants d'agences postales du type 
Aïsaee-Lorraine, 


M. Marcel Noël a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 311) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux cheminots anciens combattants, déportés 
et internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales 


appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, 


aux travailleurs des industries nationalisées, relatives aux cam- 
pagnes de guerre double et simple, 


PENSIONS 


M. Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


+ 282) de MM. Dorey et Moïsan tendant à sauvegarder les : 


roits à pension des personnes qui ont exercé successivement 

plusieurs activités professionnelles-au cours de leur-carrière et 
a leur accorder, au titre de chaque régime de retraite public 
ou p'ivé auquel elles ont été affiliées, une pension correspon- 
dant à la durée des services justiciables de ce régime. 


M. Cherrier à été nommé nor de la proposition de loi 
(n° 283) de M. Dorey tendant à modifier le titre Y du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, 


M. Guisiain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 310) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 4 
modifier la législation en vigueur pour l'attribution de la retraite 
du combattant, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT EL PÉTITIONS 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
h 209) de MM. Robe:t Bichet, Jean Cayeux et Gilbert Cartier 
endant à établir le vote obligatoire, 


M. de Moro-Giafferri a élé nommé rapporteur dé la propo- 
sition de loi (n° 265) de M. François-Bénard et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le mode d'élection des membres 
de l’Assemblée nationale représentant les départements métro- 
les départements d'Algérie et les départements 

‘outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 275) de M. Henri Thébault tendant à décider 
la revision de l’article 8 de la Constitution, 


M. de Moro-Giafferri a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 358) modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 11 du déeret réglementaire du 
2 février 1852 pour l'élection des députés. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 374) de M. Ducos tendant à modifier l’article 14 
du règlement et à créer une commission de législation fiscale. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Fourcade à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 56) modifié par le Conseil de la République, portant 
amnistie dans certains territoires d'outre-mer, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAE 


M. Meck à été nommé rapporteur du peus de loi (n° 45) | 


modifié par le Conseil de ja République, étendant aux sapeurs- 
pure non professionnels le bénétice de Ja loi n° 46-2426 du 

octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 


M. Meck à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 47) 
modifié par le Conseil de la République, modifiant l'article 78 
de Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif à la prescription 
du droit à réparation en matière d'accidents du trävail et de 
maladies professionnelles. 
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Mme Lefebvre à élé sommée rapporteur de la proposition de 
Jjoi (n° 52) modifiée par le Conseil de Ja République, tendant à 
essurer Ja liberté syndicale et la protection du droit syndical, 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 53) modifiée par le Conseil de la République, tendant à 
empêcher certains abus dans le régime des retraites du per- 
sonnel des entreprises. 


Mme Lefebvre à. 616. nommée. rapporteur de proposition de 
Joi (n°.54) moditiée par le Conseil de Ja République, complétant 
J'article 103 du titre 1 du livre IV du code du travail. 


M. Cormier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
In° 95) de M. Boscary-Monsservin tendant à abroger le décret 
n° 25-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de 
consommation d'entreprises privées où nationalistes et d’admi- 
nistrations publiques, 


M. Cormier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 107) tendant à fixer le statut des coopératives de consomma- 
tion des administrations publiques et d'entreprises nationalisées 
ou privées et à abroger le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif 
à ces coopératives, 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 111) de M. Frédéric-Dupont tendant à relever le plafond 
permettant aux vieux travailleurs de toucher les indemuités 
spéciales et la rente des vieux travailleurs salariés. 


M. Vayron à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 112) de M. Frédérie-Dupont tendant à modifier les eondi- 
tions dans lesquelles les travailleurs indépendants âgés doi- 
vent participer aux caisses d'allocations familiales. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
ki (n° 113) de M. Frédérie-Dupont tendant à majorer l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et l'indemnité spéciale 
des économiquement faitles. 


M. Vayron à été nomimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 114) de M. Frédérie-Dupont tendant à permettre aux sala- 
riés devenus artisans de bénéficier des droits qu'ils ont pu 
acquérir avant leur inscription au registre des métiers et 
leur octroyant un délai supplémentaire pour obtenir le béné- 
lice de la sécurité sociale maladie, 


M. Leclereg à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 415) de M. Frédéric-Dupont tendant à obliger les entre- 
prises privées à dresser une liste des emplois pouvant être 
tenus par des femmes de plus de cinquante ans, après ou 
avant apprentissage accéléré. 


M. Leclercq à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 116) de M. Frédérie-Dupont tendant à obliger les entre- 
prises privées à dresser une liste des emplois pouvant être 
lenus par des hommes de plus de cinquante ans, après ou 
avant apprentissage accéléré. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 125) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer les abattements de zone. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4126) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant: 1° à porter immédiatement l'allocation des 
vieux travailleurs salariés au taux unique de 120.000 francs 
par an et l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 francs par 
an; 2° à porter immédiatement le plafond des ressources pour 
les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux vieux travailleurs 
salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux 
vieux à 250.000 francs pour deux personnes ; 3° à fixer le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du -mon- 
tant du salaire minimum interprofessionnel garanti et le taux 
de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant de 
l'allotation aux vieux travailleurs salariés. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 130) de M. Billoux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à fixer le salaire national minimum interprofessionnel 
garanti à 25.166 francs nets par mois pour toutes les professions, 
sur tout le territoire. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 439) de M. Frédéric-Dupont tendant à faire compter 


les années de travail effectuées hors de la France métropo- 
litaine pour l'obtention du bénéfice de l'assurance vieillesse 
et de la retraite des vieux ‘iavailleurs. 


M. Vayron à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 140) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret du 29 décembre 1945 en ce qui 
concerne les avantages imputables sur les prestations de sécu- 
rité sociale touchées par les femmes d'assujettis ayant elles- 
inèémes exercé une aclivilé salariée, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 145) de M. Frédéric-Dupont tendant à assurer la coordina- 
tion des régimes de retraite des cadres salariés des administra- 
tions, services et entreprises diverses avec les autres régimes 
relatifs aux cadres, 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 152) de M. Frédéric-Dupout tendant à faire bénéficier des 
allocations de chômage les femmes seules de plus de cinquante 
ans inscrites dans les services départementaux de placement, 


Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 155) de M. Frédéric-Dupont tendant à décider la ferme- 
ture obligatoire des maisons de commerce autres que celles 
d'alimentation les jours de l’Ascension et de la Toussaint. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 137) de M. Frédérie-Dupont tendant à modifier l'article 5 
de l'ordonnance du 2 février 1M5 relatif au remboursement des 
cotisations d'assurance vieillesse par la succession d’un vieux 
travailleur salarié. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de oi 
(n° 163) de MM. Jean Caveux, Catoire et Mlle Dienesch tendant 
à apporter divers compléments à la législation relative aux 
pensions d'invalidité de la sécurité sociale, 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 164) de MM. Jean Cayeux, Catoire et Mlle D'enesch tendant 
à donner un statut légal à l’assurance volontaire au régime 
général de sécurité sociale, 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 173) de ‘1. Jean Cayeux tendant à la création de quatre 
fonds autonomes nationaux de sécurité sociale et de prestations 
familiales. 


Mme Galicier à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
{n° 19%) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l'article 10 de 
la loi du 22 août 1946, en vue d'organiser le régime des presla- 
tions familiales dues pour les apprentis et les étudiants, 


Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 192) de M. Jean Cayeux tendant à modifier le détompte 
des ressources des mutilés de guerre et du travail, dans l'appre- 
ciation du droit à l'allocation aux économiquement faibles et à 
la retraite des vieux travailleurs salariés. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 193) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l'article 69 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 relatif à l'exercice des fonc- 
ons d'administrateur de caisses de sécurité sociale, 


M. Vayron à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 214) de M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger l’article 1% de l'arrêté ministériel du 
1 décembre 1953 relatif au modèle S6205 de formule de décla- 
rations de salaires ». 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 219) de MM. Pierre André, Jean Crouzier et Pierre de Che- 
vigny tendant à supprimer les abattaments de zones en matière 
de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux vieux 
travailleurs salariés, 


M. Cormier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 222) de MM. Pesquet et Durbet tendant à abroger le décret 
n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopératives de 
consommation d'entreprises privées ou nationalisées ou d’admi- 
Bistrations publiques. 


M. Titeux 2 été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 244) de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer dans un délai 
de dix-huit mois les abattements des zones de salaires, ainsi 
que les autres écarts en résultant, 
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M. Jourd'hui à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 292) de M. Ballanger et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux ayants droit résidant en Algérie des salariés 
algériens résidant en France le payement des prestations des 
assurances maladie, longue maladie, maternité. 


M. Jourd’hui à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 304) de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le taux et les conditions de payement des pres- 
tations familiales pour les Algériens salariés travaillant en 
France et dont la famille réside en Algérie. 


M. Cormier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 342) tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
d'urgence un crédit exceptionnel de 8 millions de franes, afin 
d'assurer le rééquipement immédiat en matériel d’études du 
cegtre d'apprentissage de garçons de Laval (Mayenne) détruit 
le 3 février 1956 lors du sinistre total. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proponon de loi 
{n° 355), modifiée par le Conseil de la République, relative aux 
ersonnes soumises au versement de la double cotisation d'al- 
ocation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952, 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 359) modifiée par le Conseil de la République tendant à 
rendre obligatoire en premier ressort la compétence des conseils 
de prud'hommes pour connaître des différends intéressant les 
employés du commerce et de l'industrie. 


M. Engel à été nommé rapporteur des rapports (n° 369) faits 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à rendre effectif le payement des indemnités à accorder 
aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics en cas 
d’'intempéries. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 518) de Mme Vermeersch tendant à inviter 
le Gouvernement à doter immédiatement les caisses d’alloca- 
tions familiales des crédits nécessaires au versement d'un mois 
supplémentaire de prestations familiales. . 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 519) de M. Raymond Guyot tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer immédiatement une allocation excep- 
tionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs bénéficiaires 
d'une allocation ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéfi- 
ciaires de l'allocation spéciale. 


Proclamation d’un député. 


Il résulte d'une communication de M. le ministre de la France 
d'outre-mer en date du 24 février 1956 que M. Pouvanaa À Oopa 
a été proclamé député des Etablissements français de l'Océanie. 

M. Fouvense A Oopa est appelé à faire partie du 5° bureau. 


—+ 


Nomination de membres d’une sous-commission. 


Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 


chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
Les pres de l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 
modifié par l’arhele 1° de Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947 et 
modifié à nouveau par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953 et en application de l'article 23 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 1955): 

1° Par la commission des affaires économiques: MM. André 
Hugues, Balestreri, Maurice Georges et Piette ; 

2° Par la commission des finances: MM. Ra Boïsdé, 
Georges Bonnet, François-Benard, Gaumont, 
Su Lamps, Louvel, Marcellin, Mazier, André Morice, Privat, 

guy; 

3° De la commission de la marine marchande et des pêches 
M. Christian Bonnet ; 

4° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : MM. Anthonioz, Berthet, Midol; 

5° De la commission de la production industrielle et de 
l'énergie : MM. Cassagne, Catoire, Goudoux, Eugène Montel. 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 FEVRIER 1956 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 


« Art. 94. — 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de lierg 
nommément désignés. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Ccomple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionne 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
En we” leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

h mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


446. — 24 février 1956. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'en application du décret du 
6 octobre 1950, les candidats, à titre externe, au concours d'agents 
de recouvrement des services du Trésor doivent, entre autres condi- 
tions, justifier de la possession du B. E, P. C., du B. E, ou d'un 
diplôme équivalent dont la liste a élé publiée le 10 février 1954; 
et lui demande: 1° en vertu de quelles dispositions législatives 
ou réglementaires la direction de la comptabilité publique a pu, 
par voie de circulaire en date du 31 janvier 1956, assimiler à un 
diplôme équivalent au B. E. P. C, ou au B, E. une simple attestation 
constatant qu'un candidat a poursuivi ses éludes jusqu'à la classe 
de 2e inclusivement dans un lycée ou collège de l'Etat et a été adinis 
dans une classe de fr préparant au baccalauréat; 2° pour quelles 
raisons exactes l'administration ne reconnaît cette valeur d’équi- 
valence qu'aux seules attestations délivrées par les chefs d’établis- 
sements secondaires de l'Etat, à l'exclusion de celles qui pourraient 
émaner des directeurs des collèges publics communaux où des éta- 
blissements secondaires privés, lesquels préparent leurs élèves au 
baccalauréat dans les mêmes conditions et avec autant de sucrès 
que les lycées et collèges de l'Etat; 3° s’il estime légales de telles 
mesures de discrimination prises par voie de circulaire el en opposi< 
tion avec les dispositions d'un décret. 


447. — 21 février 1956. — M, Paquet rappelle à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l’Assemblée nationale a, 
au cours de l’année 1954, voté des crédits nécessaires au rembour- 
sement de la licence des bouilleurs de cru. À ce jour, si dans cer- 
tains départements les sommes versées à ce titre par les agriculteurs 
ont été remboursées, dans d’autres rien encore n'a été fait, Certains 
syndicats s’opposeraient, dit-on, à ce que ce travail soit exécuté 
par l'administration des contributions indirectes, I} lui demande 
s’il entend donner des instructions afin que prenne fin un tel état 
de choses, en lui rappelant que l'Etat n'attend pas aussi longtemps 
pour exiger des contribuables ce qui lui est dû. 


448, — 2; février 1956. — M. Jean Lainé demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture s'il compte faire respecter les engage- 
ments pris par l'O. N. I. C. vis-à-vis de certains fabricants d'ali- 
ments composés auxquels il devait assurer la livraison des tonnages 
de blé nécessaires à la fabrication de leurs produits. Il lui paraîtrait 
a agir de suspendre de telles livraisons dont le règlement s'ef- 
fec 


ue au prix du marché intérieur, alors qu'a été affirmée ces 


urs derniers la volonté des pouvoirs publies, fût-ce en recourant 


des importations, d'honorer les commandes passées par des pays : 


étrangers et payables au prix mondial. Il souligne les conséquences 
économiques regrettables qu'aurait la dénonciation des engagements 
pris à l'égard des fabricants d'aliments composés, tant pour ceux-ci 
que pour les éleveurs français. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


449. — 24 lévrier 1956. — M. Bouloux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'une société coopérative 
de construction de Poitiers, comprenant sociétaires, par suile 
d'une mauvaise gestion a vu le prix de revient de chaque pavillon 
s'élever de 2 millions 25.000 francs, chiffre prévu, à 3 millions. 
De ce fait, un déficit de 28 millions reste à couvrir, et les sociétaires 
étant dans l'impossibilité de faire face à l'élévation du prix de la 
construction et au règlement du déficit, la liquidation judiciaire 


Be inévitable. S'il en était ainsi, les coopérateurs (tous travail 
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ur de condition modeste) subiraient de graves préjudices,; ceux 
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ui habitent déjà leur pavillon devraient en partir, sans même 
nourrir la perspective de relrouver le taudis qu'ils ont quitté (à 
poitiers, sinistrée et surpeuplée, la crise du logement est aiguë); 
les autres perdraient à jamais, avec leurs économies, l'espoir d'avoir 
eur maison: tous seraient responsables du déficit énorme que serait 
ja conséquence de la liquidation de l’entreprise. Enfin, un retard 
considérable dans l'achèvement de la construction en cours s'en- 
suivrait, aggravant ainsi la crise du logement. 11 lui demande ce 
wil compte faire pour éviter la liquidation de cette société 
coopérative. 


& 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


459. — 24 février 1956. — M. dean Villard appelle l'attention de 
M. ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonc- 
tion publique sur la situation d'exception, fort regrellable, dans 
laquelle se trouvent placés les agents temporaires de l’Elat auxquels 
la caisse nationale des dépôts et consignations (section de l'I. P. A. 
c. T. E.) refuse l’affiliation au régime complémentaire de retraite 
des assurances sociales institué par le décret n° 51-445 du 12 décem- 
bre 1951, alors que l'indice de rémunération desdits agents dépasse 
largement 225. Î1 lui demande: 1° s’il n’estime pas équitable de 
prendre d'urgence, les mesures nécessaires afin que les agents en 
cause, défavorisés du fait qu'ils ne sont pas classés par l'IE P. A. 
C. T. E. dans la a nee A, soient, au moins, mis sur un pied 
d'égalité avec les travailleurs du commerce et de l’industrie, lesquels 
peuvent, en général, bénéficier d’un régime complémentaire de 
retraite des assurances sociales. Cette mesure de stricte équité 
s'avère d'autant plus nécessaire et urgente que cerlains agents lésés 
euvent justifier de très longs services ininlerrompus à l'Etat (plus 
e 35 années pour quelques-uns d’entre eux); 2° s’il n’estime pas 
injuste que des agents de l'Etat qui ont consacré la totalité, ou 
presque, de leur activité à l’unique service de la nation restent 
classés dans la catégorie des « Temporaires » sans statut et, partant, 
sans retraile, si ce n’est celle insuffisante pour vivre normalement, 
légalement attribuée à tous les travailleurs des entreprises privées 
el du commerce, 


Information. 


451. — 24 février 1956. — M. Gosset demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information quelles 
mesures il compte prendre pour assurer la télévision, par la R. T. F., 
des matches de football professionnel et défendre par là les intérêts 
des téléspectateurs qui payent une lourde taxe. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


452. — 24 février 1956. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
des affaires économi et financières l’étonnement de nombreux 
aires à la lecture de l'arrêté du 20 janvier 1456 déterminant une 
liste de zones’ pouvant bénéficier de la prime spéciale d'équipement 
et des autres mesures prévues par les décrets nos 55-878, 55-879 et 
do-880 du 30 juin 1%55, en constatant que cet arrêté a retenu un 
certain nombre de localités qui ne semblent pas, à première vue, 
être sous-développées alors qu'il a omis de mentionner d’autres corn- 
munes dont la baisse de population, au dernier recensement, indique 
à elle seule combien il serait nécessaire d'y créer des activités nou- 
velles. I lui demande: 1° quels sont les critères qui ont permis 
à ses services de dresser la liste des communes retenues dans ledit 
arrêté; 2° s’il envisage de publier un nouvel arrêté complétant la 
liste des communes sous-développées. 


453. — 24 février 1956. — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre des affaires et financières comment doit être 
calculée la pension de reversion de la veuve d’un percepteur, étant 
précisé que ce percepleur est entré dans l'administration en 1927 
qu'il a été marié une première fois en 1907, divorcé en 1911 el 
remarié avec sa veuve actuelle en 199 et si sa première femme, 
bien que le divorce ait été prononcé antérieurement à la loi du 
17 avril 1924 et à l'entrée dans l'administration, peut prétendre à 
une quote-part de la pension de reversion, 


454. — 24 février 1956. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques les motifs qui ont entrainé l’admi- 
histration à vendre 900,000 hectolitres d’alcool au prix de 12,25 F 
le litre aux U. A., alors la production qui pour 
la campagne 1954-1955 s'élevait à 2.776.000 hectolitres, était inférieure 
à la consommation chiffrée, pour cette même campagne, à 3.811.000 
hectolitres. I s'étonne qu'un tel marché ait pu être passé, alors 
que les stocks d'alcool vont en diminuant et que les perspectives 
qu'offre le marché intérieur laissaient prévoir une nouvelle rédue- 
lion des stocks l'an prochain. 


455. — 24 février 1956. — M. Ritter demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il entend donner de nouvelles 
instructions à l’administration des contributions directes des dépar- 
tements du Bas-Rhin et de la Moselle pour que l'article 117, 2° ali- 
néa, de l'instruction provisoire du 15 novembre 1945 relative à l’éla- 
blissement de la palente dans ces départements soit appliqué de 
façon telle que, en cas de concentration d'entreprises, les mêmes 
locaux ne soient pas soumis à la patente intégralement, aussi bien 
au nom de la maison mère qu'à celui de ses filiales, lorsque ces 
dernières n'occupent qu’une partie infime des locaux professionnels 
ulilisés par la maison mère, 


AFFAIRES ETRANGERES 


456. — 21 février 1956. — M. Gosset demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° s’il a fait des représentations auprès de son 
collègue italien, au sujet de l’impossibilité dans laquelle s’est trou- 
vée la R. T. F. de téléviser le match de football France-llalie; 
2° comment il conçoit que la R. T. F., institution d'Etat dont la 
mission est d’assurer la diffusion de toutes les manifestations cultu- 
relles ou sportives entrant dans le cadre des échanges européens, 
peut se trouver mise en échec par des organisations privées fran- 
çaises dont les exigences trouvent des échos au delà des frontières. 


AGRICULTURE 


457, — 21 fCvrier 1956. — Mme Boutard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si un salarié agricole peut prélendre au béné- 
fice des prestations assurances socia:es malade s’il se trouve dans les 
condilions suivantes: assuré social du régime industriel et commerce 
usqu'en 1939; de 1939 au 31 décembre 1954, exploitant agricole et 
oreslier; à compler du 1* janvier 1955, salarié agricole chez son 
beau-frère. Immatriculé à compter du 1 janvier 1%5, les cotisations 
valables pour 75 jour: de travail ayant élé normalement versées 
| le 30 avril 1955; le début de la maladie se situant fin janvier 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


458. — 2? février 1956. — Mme Francine Lefebvre s'élonne de la 
non-parution, en date du 24 février 1956, de la circulaire d'applica- 
tion de l’article 22 de la loi du 3 avril 19%, attribuant le bénéfice 
du pécule aux veuves d’un mariage contracté après la fin de la capti- 
vité et aux ascendants ne bénéficiant pas de l’ailocation militaire 
en date du 8 mai 1915, alors que, depuis le 31 décembre 1955, en 
vertu des délais de forclusion, ces ayants cause ne peuvent plus 
prétenire au pécuie; et demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin à celte situation. 


BUDCET 


459. — 21 février 1956, — M. Edouard Depreux expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en exécution des prescriptions du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1%55, les allégement: de droits d'enregis- 
trement prévus pour un terrain à bâlir ne sont pas applicable: lors- 
que la vente intervient moins de quatre ans après une précédente 
acquisition et pour un prix supérieur à celui de cette acquisition, 
majoré de 10 p. 100 de son montant et des droits et taxes à la 
perception desquels cette précédente acquisition a donné lieu, H Jui 
demande si un arrêté du ministre de Ja reconstruction et du lge- 
ment attribuant à un particulier un terrain à bâtir qui avait été 
transféré à l'association éyndicale de remembrement d'une ville 
sinistrée, doit être considéré comme une précédente acquisition et, 
dans le cas d’une revente dans le délai de quatre ans de la date 
de l’arrêté d'attribution, si le nouvel acquéreur peut bénéficier du 
régime de faveur pour les droits d'enregistrement, lorsque le prix 
est largement supérieur à la valeur d'attribution fixée far l'arrêlé 
du ministre de la reconstruction et du logement, 


460. — 21 février 1956. — M, Baquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un artisan scieur, inscrit à la chambre des 
métiers, qui ne fait pas de commerce (90 p. 100 de <on travail étant 
fait pour le compte de producteurs et 10 p. 100 pour le compte de 
particuliers), peut bénéficier des dispositior.s de l’article 1454 du code 
des impôts, paragraphe 15, prévoyant dans certains cas l'exonération 
de la patente, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


461. — 24 février 1956. — M. Tricard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que, vers la fin novembre 1955, la 
directiog de l’A CG. A. A. de Limoges a signifié à quinze ouvriers 
âgés de soixante ans et ayant eflectué quinze ans de services 
civils et militaires d'avoir à prendre leur retraite au 31 décembre ; 
7 la direction de l'A. C. A. A. a, par la suite, repoussé ce 


épart de trois mois, c’est-à-dire au 31 mars 19%6, Etant donné 
que les jeunes sortant du centre d'apprentissage et qui sont anpe- 
lés à remplacer ces ouvriers ne rentreront effectivement au travail 
en septembre 1956, il lui demande s'il ne serait pas possible 
e retarder la date du départ des quinze ouvriers jusqu'au 31 juil- 
let, moment de la mise en congé de toute l’entreprise, 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


462. — 24 février 1956. — M. Ballanger demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° le nom- 
bre de projets de constructions scolaires actuel:ement déposés à ja 
Dre de Seine-et-Oise ; 2° les dates les plus anciennes de ces 
épôts; 3° le nonrbre de classes que représentent ces projets; 4° le 
montant approximatif de la réalisation de l’ensemble de ces pro- 
jets; 5° le nombre de projets subventionnés depuis la Libération 
et le nombre de classes qu'ils représentent; @ le montant total 
des subventions accordées pour les projets réalisés; 7° l’impor- 
tance de l’accroissement de la population scolaire dans le d“partle- 
ment depuis 19540; 89 le nombre de classes supplémentaires néces- 
saires pour y faire face et le nombre de celles qui ont été cons- 
au 31 décembre 1955. 


463. — 2, février 1956. — Mme Francine Lefebvre rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, ja question 
posée à son prédécesseur (question n° 417570) et la réponse don- 
née le 9 novembre 1955, et fait remarquer que cette question ne 
comporlait aucune « jimputation personnelle » à l'égard des tiers; 
et avait pour but d'obtenir des renseignements nullement confi- 
dentiels sur une société figurant au tableau des fiiales d'Electwi- 
cité de France annexé au projet de la loi de finances, pour l'exer- 
cice 1951 (no 11:84, annexe 3, page 53); qu'il est du droit strict 
d'un parlementaire de demander des renseignements sur les socié- 
tés figurant à ce tableau comme il est obligatoire pour le minis- 
tre de fournir ces renseignements à moins d'indiquer pour quelles 
raisons les questions posées doivent rester sans réponse; que, dans 
ces conditions, elle reprend ci-dessous les termes de sa précé- 
dente question étant précisé; a) qu la Compagnie des produits 
électrolytiques n’a 3 été nationalisée et a conservé une per- 
sonnalité juridique distincte de celle d’Electricité de France 
De la réponse à la question n° 14796 du 1 février 4955): 

) que Ja EE UT des produits électrolyliques a changé de 
nom en juin 1%2 et a pris la dénomination « La gérance 5 
rale foncière »; qu’elle était à ce moment au capital de 1.200. F 
et qu'elle est actuellement au capital de 600 millions. Elle Jui 
demañde : 1° à quelle date l’augmentation de capital a eu lieu 
par qui a été souscrite l'augmentation du eapilal, par qui est 
administrée cette société; 2° quel est le statut qui règle le recru- 
tement et la rémunération du personnel de tous ordres utilisé par 
elle; 3% quelle indemnité a été versée à l’ex-Société havraise 
d'énergie électrique (biens privés) pour les 4.800 actions de la 
Compagnie des produits électrolytiques tombées dans le yorte- 
feuille d'Electricité de France; 4° quel a été le prix de cession 
de l'exploitation industrielle et du fonds de commerce de la Com- 
pagnie des produits électrolytiques à la nouvelle société qui a 
repris le personnel de la compagnie précitée; 5° à quelle date les 
terrains sur lesquels la Compagnie des produits électrolytiques 
exerçait son activité industrielle sont entrés dans le trimoGine 
de cette société; quelle est leur superficie; 6° quelle est: actuelle- 
ment la valeur de ces terrains inscrite au bilan de la Gérance 
générale foncière ; % à qui ont été cédées les actions de la Société 
normande d'huilerie qui composaient, pour la majorité, le porte- 
feuille de la Compagnie des produits électrolytiques; à quelle date 
ces actions étaient entrées dans le patrimoine de cette société; 
quel à élé le prix de cession de ces actions. 


464. — 24 février 4956. — M. Duquesne rappelle à M. le ministre 
de l’intérieur qu'un arrêté du 20 mars 192 permet aux communes 
d'octroyer à leur personnel gr + ve une prime de technicité, ladite 

ime ne pouvant dépasser un plalond fixé à 20 p. 400 du traitement 

udgétaire moyen du technicien intéressé. Il lui demande ce qu’il 
convient d’entendre par l'expression « traitement budgétaire » et, 
notamment, s’il ne convient pas d'ajouter au traitement de base 
les indemnités à caractère non familial, 


465. — 24 février 1956. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'intérieur si, en application des dispositions des articles 7 de la 
loi du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élections muni- 
cipales et 77 de la loi du 5 avril 1884, la dissolution du conseil 
raunicipal d’une commune de plus de 9.000 habitants autre que Paris 
ne serait pas inévitable dans l’éventualité où, dans une même année, 
pius de quatre conseillers municipaux élus sur une même liste, 
dont le maire, démissionneraient simultanément à moins de six 
mois du renouvellement général des conseils municipaux, 


468. — 24 fGvrier 1956. — M. Médecin demande à M. le ministre de 
l'intérieur si les indemnités ou allocations généralement accordées 

r les communes aux gérants de recettes auxiliaires des postes 
lélégraphes et téléphones ou de cabines téléphoniques, en sus de la 
rémunération payée par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, sont considérées comme un salaire; et si les communes 
doivent, en conséquence, acquitter pour ces indemnités ou allioca- 
tions le versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu + - l’article 231 du 
code des impôts, ainsi que la cotisation #2 e aux organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


467. — 24 février 1956. — M, Prisset signale à M. le ministre de 
l’intérieur que, dans le département dé Maine-et-Loire, un certain 
nombre de communes, dont une partie importante de a population 
travaille en dehors du territoire communal, ont à supporter des 
charges énormes alors que le rendement de la taxe locale y est 
relativement très faible. Il lui cite, à titre ax “2 la commune 
des Ponts-de-Cé, dont la population, qui était de 5. habitants lors 
du dernier recensement, peut être évaluée actuellement à 5.600 habi. 
tants, parmi lesquels on compte 3.800 personnes appartenant à des 
familles de salariés qui travaillent en dehors de la commune, Les 
charges qui incombent à celte commune sont énormes par suite 
de son étalement, en ce qui concerne la voirie, les écoles, les 
charges sociales, de {elle sorte que le budget communal ne peut 
s’équilibrer que grâce à 19.777 centimes en 1956, et le chiffre des 
emprunts restant dus est de 106.860.000, Une telle situation risquant 
de s’aggraver à l’avenir et mettant les administrateurs de la com. 
mune en présence de difficultés très graves, il lui demande dans 
quel délai il a l’intention de déposer À y de loi prévu à l’ar. 
ticle 13 de la loi n° 55-355 du 3 avril 1955, qui doit régler, de facon 
satisfaisante, la situation financière des communes où une propor- 
tion importante de la population travaille en dehors du territoire 
communal, ou dort la population accuse une ascension rapide, et 
quelles mesures il envisage de prendre, en attendant le vote de 
ce texte, pour venir en aide aux communes qui se trouvent en 
présence des difficultés signalées. 


JUSTICE 
468. — 21 février 1956. — M. Maroel Noël expose à M. le ministre 
d'Etat de la justice que le syndicat Confédération générale 


du travail des ingénieurs et cadres de la Æ autonome des trans. 
ports parisiens a engagé, au mois d'octobre 1950, une instance devant 
le conseil d'Etat en annulation d’une décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, prise en date du 19 février 
19%50, relalive à la prise en compte, pour le calcul de la retraite, de 
orgue en nature que constitue le logement gratuit aux agents 
qui en bénéficient (pourvoi n° 11766) et que le conseil d'Etat n'a 
pas encore rendu son arrêt. Il lui demande quelles sont les causes 
entraînant la nécessité d’un aussi long délai et combien de temps 
encore ce délai est susceptible de se prolonger. , 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


469. — 24 février 1956. — M, Louis Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que les agents de 
son administration, nommés au titre de l'avancement dans une aulre 
localité, perçoivent une indemnité spéciale lorsqu'ils habitent en 
hôtel ou meublé, par suite de l'impossibilité dans laquelle ils ont été 
de trouver un logement. Mais, dans certains cas, des agents font tous 
les jours le déplacement entre leur ancienne résidence et la nous 
velle, où ils sont appelés à exercer leur service, Ce déplacement jour 
nalier entraîne des dépenses supplémentaires D n'ouvrent droit à 
aucun remiboursement. Il lui demande s'il envisage une indemnisas 
tioon des frais supportés par ces agents, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


470. — 24 février 1956. — M. Luciani demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° quel à été jusqu'à ce 
jour le coût des travaux de la tour Perret, à Amiens; 2° quel en 
serait le prix s’Hs devaient être terminés; 3 des urparlers de 
vente sont-ils prévus. Dans quelles conditions, au bénéfice de qui. 
Une option existe-t-elle contre les projets d’une vente éventuelle. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


a71 — 24 février 1956, — M. Noël Barrot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publ et à la que la période de 
grand froid que nous subissons actuellement a rendu difficile l'ap 
provisionnement des pharmacies en certains médicaments en raison 
du gel; et lui demande s’il ne serait pas possible d'envisager une 
étude de la question, en collaboration avec M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports at au tourisme afin d'inviter 
la Société nationale des chemins de fer français à user des plus 
grandes précautions pour le transport de ces médicaments. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


472. — 21 février 1956, — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les coureurs cyclistes 
professionnels, liés par contrat aux maisons de cycles se sont vus, 
pour la plupart, imposer en début de saison 1956-1957 de nouveaux 
contrats basés sur un salaire annuel de 100.000 à 150.000 francs 
par an maximum. De ce fait, le bénéfice des allocations familiales 
et de salaire unique a été refusé à un certain nombre de ces 
coureurs vrofessionnels, pères de famille. Cependant, à la rémuné- 
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sation annuelle garantie indiquée ci-dessus, s'ajoutent: les indem- 
nités kilométriques payées pour les courses auxquelles participe 
je coureur; les primes d'engagement et les prix payés par les 
organisateurs de courses; des indemnités en nature sous forme 
de nourriture lors des courses éloignées ou à élapes. Ces sonmnes 
s'ajoutant au salaire fixe du contrat donnent un total annuel qui, 
divisé par douze, est supérieur au minimum légal de base consi- 
déré comme « ressources normales d'existence ». S'il apparaît que 
jes organisateurs de courses ne s’acquittent pas des cotisations 
sur leurs primes et prix, le recouvrement des sommes dues incom- 
pant aux caisses, les coureurs ne peuvent en être tenus pour res- 
ponsables. IL lui demande si les caisses d’allccations familiales ne 
peuvent pas être autorisées à payer les allocations et le salaire 
unique, dans les mêmes conditions que pour les représentants 
de commerce à la commission, sous réserve du contrôle semestriel 
et annuel des ressources des intéressés. 


473. — 24 février 1%56. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au travail et à la sécurité sociale quelles sont les raisons 
ui s'opposent au règlement de la retraite aux vieux travailleurs 
salariés au moyen d'un virement à leur compte courant postal. 


474. — 24 février 1956. — M. Tricart expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la séourité sociale que son prédécesseur à 
pris un arrêté en date du 15 juillet 1955 (Journal officiel du 
49 juillet) applicable le 1 octobre 41955, concernant les travaux 
de la ganterie, de la branche cousu main. Si le préfet de la 
Haute-Vienne a, par un arrêté, prévu les modalités d’application de 
la décision ministérielle, en règle générale, cela n’a pas été fait 
dans les autres départements, notamment dans l'Aveyron. De plus, 
l'arrêté ministériel et l’arrêté préfectoral n’ont reçu aucun commen- 
cement d'application, ni en Haute-Vienne, ni ailleurs. Il lui demande 
les mesures qu’il compte prendre pour faire appliquer l'arrêté du 
45 juillet 1955, notamment en ce qui concerne le salaire minimum 
interprofessionnel garanti pour la branche cousu main des travaux 
de ganterie. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


475. — 2, février 1956. — M, Marius Cartier signale à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
que la suppression des trains ouvriers et leur remplacement par 
des cars sur la ligne Doulevant-le-Château—Saint-Dizier a créé un 
très grand mécontentement parmi les usagers. Depuis l'installation 
de l'usine C. I, M. A., qui occupe maintenant trois mille ouvriers, 
le nombre des travailleurs venant de la région de Doulevant-Wassy 
augmente chaque jour, et, de ce fait, le nombre de cars est insuffi- 
sant pour assurer: dans des conditions normales le transport des 
ouvriers. Pendant la période d'hiver, les cars arrivent chaque jour 
avec des retards plus ou moins, grands, et il en résulte des pertes 
de salaire pour les ouvriers. Il lui demande s'il ne serait pas possible 
de prévoir la mise en service d’autorails sur la ligne Doulevant-le- 
Château—Saint-Dizier. 


476. — 2, février 1956, — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports ei au tourisme, que par 
décision de son département en date du 16 février 1950, il a été 
prescrit de ne plus comprendre, dans le décompte des pensions de 
relraite des > de la R. A. T. P. bénéficiant du logement dans 
les locaux de la régie, la valeur dudit logement. Ces agents ont donc, 
de ce fait, perdu le bénéfice d’une mesure age toujours été appli- 
quée aussi bien à l’ex-T, C, R. P. qu’à l’ex-Compagnie du métropo- 
litain de Paris et qui a provoqué, pour beaucoup d’entre eux, lobli- 
galion d'effectuer les versements correspondants à la caisse des 
retraites pendant plusieurs années. Le syndicat C. G. T. des ingé- 
nieurs et cadres de la R. A. T. P. a engagé une instance au conseil 
d'Etat en annulation de cette décision. Il lui demande s’il ne lui 
semble pas que l'arrêt du conseil d'Etat ne devrait pas être attendu 
pour revoir la question, étant donné qu’à la Société nationale des 
chemins de fer français, par exemple, la mesure dont il s'agit a 
toujours été appliquée. 


477. — 94 février 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est exact que 
le personnel de la régie autonome des transports parisiens se trouve 
contraint d'engager des procès contre l'administration dont le 
nombre et la nature paraissent refléter une situation anormale 
caractérisée, selon ies attendus de certains jugements rendus, par 
une « légèreté blâmable » de la part de cette administration et, 
dans l’affirmative : 1° la nature de chacun des procès ainsi engagés 
depuis le 4er janvier 1949, date de mise en application de la loi du 
21 mars 1948 portant création de la régie autonome des transports 
parisiens avec, pour chacun, l'indication de la date à laquelle ces 
procès ont été engagés; 20 pour ceux qui sont terminés, le résullat 
auquel ils ont abouti ét, pour ceux qui sont en cours, les raisons 
pour lesquelles l'administration considère devoir les poursuivre; 
quelles sont les dépenses que doit supporter la régie pour sou- 
tenir tous ces procès avec indication de celles qui se rapportent 
shécialement à chacun d'eux. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL - 


DE LA 
séance du vendredi 24 février 1956. 


SCRUTIN (N° 33) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. 575 
Majorité absolue. 288 


Pour l'adoption. 281 
Contre 294 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 
| 
MM. Darou. Guyon (Jean- 

Alduy. David (Marcel), Raymond), 
André (Adrien), Landes. Guyot (Raymond). 

Vienne. Defferre. Hamon (Marcel), 
Ansart. Defrance. Henneguelle. 
Anxionnaz. Mme Degrond, Hernu. 
Arnal (Frank). Deixonne. Houdremont. 
Astier de la (d’). Beige. 
Auban (Achille). elabre. ovnanian. 
Ballanger (Robert). Demusois. Jaquet (Gérard). 
Barbot (Marcel). (Alphonse). 
Barel. envers. uge. 
Barry Diawadou. Depreux. Julian (Gaston). 
Barthélemy. Desouches. Juskiewenski. 
Bartolini, Desson (Guy), Juvenal (Max). 
Baurens. Diat (Jean). Kriegel-Valrimont, 
Baylet. Dicko (Hammadoun). |Lacoste. 
Béné (Maurice). Doutrellot, Laforest. 
Benoist (Charles). Dreyfus-Schmidt, Lamarque-Cando. 
Benoit (Alcide). Duclos (Jacques). Lambert (Lucien). 
Berthet. Ducos. Lamps. 
Besset. Dufour. Lapie (Pierre-Olivier), 
Billat, Dumas (Roland). Lareppe. 
Billières. Dumortier. Larue (Tonv), 
Billoux. Dupont (Louis). Seine-Maritime, 
Bino.. Duprat (Gérard). Le Bail. 
Bissol. Dupuy (Marc), Le Caroff. 
Blondeau. Durroux. Leclercq. 
Boccagny. Mme Duvernois. Lecœur. 
Boisseau. Mme Estachy. Leenhardt (Francis), 
Bonnaire. Eudier, Le Floch. À 
Bonte (Florimond), Evrard. Lefranc (Raymond), 
Bouhey (Jean). Fajon (Etienne). Aisne. 
Bouloux. Faraud. Legagneux. 
Bourbon. Faure (Maurice), Lot. [Lejeune (Max). 
Bourgès-Maunoury. Félice (de). Mme Lempereur. 

utavan Creuse. Calvados, 
Cachin (Marcel} Fourvel. Leroy. 
Cagne. Gaborit. Lespiau. 
Caillavet. Mme Gabriel-Péri, Le Strat, 
Calas. Gagnaire. Leloquart. 
Cance. Mme Galicier. Levindrey. 
Cartier (Marius), Lussy (Charles), 
Cassagne. Gautier (André), Malleret-Joinville. 
Castera. Gazke Manceau (Robert), 
Cermolacce Gernez. Sarthe A 
Césaire. Girard. Mancey (André) 
Chambeiron Girardot, Mao (Hervé). 
Charlot (Jean). Gosnat, Marguerite (Charles) 
Chatelain. Goudoux. Mariat (René) 
Chêne. Gouin (Félix). Marin (Fernand), 
Cherrier. Gourdon. Maroselli 
Cogniot. Gozard (Gilles). Marrane. 
Conte (Arthur). Mme Grappe. Martel (Henri), 
Coquel. Gravoille. Mlle Marzin. 
Cordillot. Grenier (Fernand). Masse. 
Cormier. Mme Guérin (Rose).|Masson (Jean), 
Cot (Pierre). Guibert. Maton. 
Coutant (Robert). Guille. Mayer (Daniel). 
Cristofol. Guislain. Mazier. 
Dagain. Guitton (Jean), Mazuez (Pierre- 
Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. Fernand). 
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Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde, 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Mondon (Raymond). 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

(Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart,. 

Pagès. 


Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Piette, 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo, 

Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Ranoux. 
Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 


Parmentier. 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle, 

Angibault. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Bayrou. 

Beauguitte. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 

eine-et-Marne. 

Bénaïd, Oise. 

Bergasse: 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). . 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Buron. 


Gard. 


Ont voté contre: 


Cadie. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Gharpentier. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Flore. (Paul), 
Hérault. 
Cottet. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Davoust. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Dides. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 


Dorey. 
-borgères d'Halluin. 


Douala. . 
Dronne. 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Engel. 
Faggianelli. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 

Féron. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 


.ITricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade 

François-Bénard. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. | 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hersant. 

Huel (Robert-Henry). 

llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

lhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamalle. 


ILaniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt, 

Mme Lefcbvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice , 
Nouvelle-Calédonie, 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Louvel. 


Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 


Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Moustier (de). 

Moynet. 


Mutter (André). 
Nerzic. 
Nicolas (Lucien), 


Vosges. 

Nicolas (Martrice), 
Seine. 

Nisse. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet, 

Parrot. 

Paulin. 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinyvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Prisset. 

Privat, 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard.° 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 


| Ritter. 


Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 
Ruf (Joannès). 


Salliard du Rivault. 


Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet, 

Sourbet. 

Soustelle, 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre-Ienri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Thiriet. 

Tingay (de). 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé, 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
ayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignai (Joseph). 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Bruelle. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Coulibaly Ouezzin. 
Diallo Saïfoulaye. 


Diori Hamani. 
Duveau. 
Félix-Tchicaya. 
Gaillard (Félix). 
Keita (Mamadou). 


Konaté (Mamadou). 


Lisette. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Panier. 


Poirot. 
Sekou Touré. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cochet et Cupfer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Dans le présent scrutin, M. Houphouet-Boigny, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Erratum. 


Dans le présent serutin, c’est par suite d’une erreur matérielle que 
le nom de M. Cupfer figure dans la rubrique des députés « absents 
par congé », En réalité, M. Cupler était rentré de congé et avait 
déposé dans l'urne un bulletin blanc. Son nom doit donc être sup- 
primé de la rubrique des députés « absents par congé » et rétabli 
dans la liste des députés ayant volé « pour ». 


| | | 
| 
| 
| Lucas. 
| Luciani. 
| Lux 
À 
AI 
Al 
Ai 
AI 
A! 
AI 
AI 
Mbida. AI 
Meck. AI 
Médecin. AI 
B: 
B: 
B: 
| 
fr 
B: 
E: 
Be 
be 
À Be 
Bi 
kB: 
| kB 
F 
B: 
B: 
B 
B 
B 
B 
8 
B 
Kir. 
Klock 
Kæœnig. 1 
Laborbe. | 
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Nicolas (Lucien), Rakolovelo, Soustelle, 
Vosges. Ramel. Taimarelle, 
SCRUTIN (N° 34) Nicolas (Maurice), Ramonet. Teilgen (Pierre-Henriy 


Sur l'ensemble des nouvelles propositions 
de la conférence des présidents. (Résultat du pointage.) 


Nombre des Votants. 577 


Pour l'adoption. 301 


Contre 


L Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin, 

Alliot, 

Alloin, 

Audré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbogast. 

Arrighi (Pascal), 

Aubarmne. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri, 

Barennes, 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baylac (Jean). 

Bayrou. 

foauguitte. 

Bezcouin (André), 
Charente-Maritime. 

Beyouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Eénard, Oise, 

Bergasse, 

Berrang. 

Berthommier, 

Besson ‘RoLert) 

Bettencourt, 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Boisdé (Raymond). 

Bône, 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bos-ary-Monsservin. 

Bouret, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire, 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Charpentier, 

Chatenay. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 

Chévigny (de). 

Christiaens, 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman., 


Ont voté pour: 


Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-kloret (Alfred), 
Eaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauli. 

Cottet. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant, 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan, 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 

Davoust, 

Delachenal, 

Démarquet, 

Devinat. 

Dia (Mamadou), 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 


Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli, 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet, 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault, 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Ilenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Icher. 

ihuel, 

1sorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert, 

Juliard (Georges). 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle, 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédonie. 

Léoiard (de). 

Le Pen. 

Lipkowski {Jean de), 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 

Mbida. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 

hône. 
Morève. 
Moustier (de). 


Moynet. 
Mutter (André). 


Nerzic. 


Seine. 
Nisse, 
Ortlieb,. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango 
Panier. 
Paquet. 
Parrot, 
Paulin. 
Pebeliier (Eugène). 
Pelat. 
Peileray. 
Penoy. 
Pesquet, 
Pelit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 
Prisset. 
Privat. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard, 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansarl. 
Anxionnaz. 
Arnal (Frank). 
Aslier de la Vigerie {d'} 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnaire. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet, 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot, 
Cormier. 


Raymond-Laurent. 

Reille-Soult, 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribevre (Paul). 

Riiter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau, 

Ruf {Joannès). 

Salliard du Rivault, 

Salvetat, 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Seitlinger, 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet, 

Sourbet, 


urice), 


Ont voté contre: 


Cot (Pierre). 

Coutant (Robert), 

Gristofol, 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Dicko (lammadoun). 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques). 

Ducos, 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Josepn). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Leisple, 
Teulé. 
Taébault (Henri). 


Taisaull (Edouard), 
Gard. 

Thiriet, 

ringuy 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

lrémolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana, 

lfubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Varvier. 

Vassor, 

Vaugelade, 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignal (Joseph). 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 


(de). 


Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose), 

Guibert, 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jeun- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

liovnanian. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maurilime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Le=œur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Leroy. 

Lespiau, 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey, 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Mailhe. 

Malleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marguezitte (Charles), 


Mariat (René). 
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Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin. 

Masse, 

Masson (Jean), 

Maton. 

Mayez ‘Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Joire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Mora. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Pagès, 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Piette, 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 


Provo. 

Queuille (Henri). 
Mine Rabaté, 
Ramadier (Paul). 
Ramette, 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Révillon (Tony). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

Rincent. 

Mmeë Roca, 
Rochet (Waldeck). 


Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau, 

Sagnol. 

Sauer. 

Savard, 

Savary. 

Segelle. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Thorez (Maurice) 

Titeux. 


[Tourné. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


| Vuillien, 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Diori Hamaeni. Konaté (Mamadou), 


Boganda. Félice (de). Lisette. 
Cheikh (Mohamed Félix-Tchica ya. Martin (Gilbert), 
. Saïd). Gaillard (Félix). Eure, 
Coulibaly Ouezzin, lernu. [Naudet. 

Sekou Touré, 


Diallo Saïfoulaye, : Keitæ (Mamadou). 


Excusé ou absent par congé: 
M. Cochet, 
N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Hiouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 23 février 1956, 
(Journal officiel du 24 février 1956.) 


Dans le scrutin (n° 31) sur l'amendement de M. Vayron à l'arti- 
cle 5 du projet relatif à l'extension des congés payés (cas de la 
fermeture indépendante de la volonté de l'employeur) : 

MM. Abelin, Christian Bonnet, Jégorel, Thuel, Louvel portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° %2) sur l'amendement de M. Reynès après l'artl. 
cle 8 du projet d'extension des congés payés (exonération des char- 
ges sociales pour les salairès payés au titre des congés payés) : 
M. Christian Bonnet, porté comme ayant voté « contre », déclare 

avoir voulu voter « pour », 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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